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I. présentation  générale de la wilaya

1.1. Aspects physiques et démographiques

Située au Sud - Est de la Mauritanie, la wilaya du Guidimagha a une population estimée à 177 707 habitants en 2000 RGPH. Cette population est inégalement répartie entre les deux moughataas qui composent la wilaya (49 396 habitants dans la moughataa de Ould Yengé et 128 311 habitants dans celle de Sélibaby). Avec une superficie de 10 300km2, elle a une forte densité démographique (une moyenne de14,4 habitants/ km2) par rapport à la moyenne nationale.

La wilaya est limitée au Nord et au Nord - Est par l’Assaba, au Sud et à l’Est par le Mali, à l’Ouest et au Nord Ouest par le Gorgol et au Sud par le Sénégal.

  Le fleuve Sénégal coule dans le socle ancien de roches primaires. La région est érodée par de petits oueds aux vallées particulièrement larges, descendant directement dans le Sud. Au Nord, le prolongement du massif de l’Assaba est un plateau surélevé de 50 à 100 mètres qui domine le fond de la vallée du fleuve Sénégal. Des roches anciennes intrusives et métamorphiques forment des collines et des crêtes isolées, des couches sédimentaires constituent la base de vastes plateaux et les dépôts alluviaux superficiels occupent une grande surface.

Les sols limoneux des berges des cours d’eau ( Karakoro, Sénégal et Nioro) sont semés en sorgho, maïs, niébé, tomates, patates et gombo. Les dépressions limoneuses sous moins de 400 mm sont cultivées en mil. Les sols rocheux ou salins au-dessus des 400 mm sont cultivables en cas d’absence d’érosion.
Le Guidimagha se caractérise par un enclavement important, consécutif à une érosion hydrique. Les difficultés de communication tant avec les wilayas du pays qu’entre les différentes agglomérations de la région constituent la plus grande entrave à son développement.

La végétation est en régression du fait de la sécheresse et de l’ébranchage. D’importantes forêts existent (le long du fleuve Sénégal, du Korokoro...). Les forêts classées couvrent une superficie de 2251 ha ( Melgué-606, Seydou-320, Boully-600, Kalinioro-610, Ould Jiddou-115).

Le climat est de type sahélien au Nord de la région et soudano-sahélien au Sud. La région est la plus arrosée du pays (environ 500 mm / an en moyenne, en année normale), avec toutefois des variations interannuelles importantes. Cependant, les pluies tombées alimentent un écoulement saisonnier des cours d’eau et provoquent une érosion torrentielle intense.

Les températures sont, en général, élevées, dépassant parfois les 40°C en avril et mai, la moyenne se situant à 29,5°C. L’évapotranspiration est également élevée.

Le Guidimagha a la singularité d’être la région du pays la moins exposée à l’érosion éolienne.
1.1.1. Données démographiques générales

a) - Population 
	SEDENTAIRES
	NOMADES
	ENSEMBLE

	MASCULIN
	FEMININ 
	TOTAL
	MASCULIN
	FEMININ 
	TOTAL
	MASCULIN
	FEMININ 
	TOTAL

	86724
	87525
	174249
	1799
	1659
	3458
	88523
	89184
	177707


Source : ONS – RGPH 2000

La population du Guidimagha représente 7% de la population totale du pays. Elle est à 98% sédentaire avec une parité hommes femmes presque parfaite (50,22% de femmes), alors que chez les nomades elle est plus accentuée et en faveur des hommes (52,03%).

b) - POPULATION ACTIVE RURALE
	
	AGRICULTURE
	ELEVAGE
	AGRI & ELEVAGE
	SYLVICLTURE
	PECHE
	Total  main d’œuvre rurale
	Main d’œuvre totale wilaya

	MASSCULIN
	18496
	5296
	31
	24
	117
	23964
	32813

	FEMININ
	12268
	277
	14
	0
	7
	12566
	17233

	TOTAL
	30764
	5573
	45
	24
	124
	36530
	50046


Source : ONS- RGPH 2000


La population active de la wilaya est en majorité rurale 73% dont les agriculteurs à eux seuls représentent 84% soit près des deux tiers de l’ensemble de la main d’œuvre active de la wilaya (61%).

1.1.2. La géologie
Le modelé du Guidimagha est caractérisé par sa platitude : plaines et plateaux peu élevés ferrugineuses; dunes fixes avec de vastes surfaces qui recoupent des formations géologiques variées :
Le socle précambrien affleure dans le Guidimagha. Le précambrien moyen (birrimien) affleure par la série d’Akjoujt plissée en formant les Mauritanides. Le relief se réduit à quelques inselbergs et de petites crêtes appalachiennes dominant de vastes regs où émergent des sables .

Une épaisse couche sédimentaire s’étend de la Mauritanie centrale (Guidimagha) vers le Sud Est du Mali. Les couches de grès fortement diaclasées du précambrien supérieur et infracambrien formant l’Affolé et les séries cambro-ordoviciennes constituant le massif de l’Assaba.

Les principales phases de la morphogenèse ont été déterminées à partir des fluctuations climatiques et des analyses des différents glacis. Lors des périodes subarides, pluies rares mais fortes, les fleuves ont creusé leur lit et l’érosion a façonné les vastes glacis. Les oueds déposaient des nappes de galets et les glacis sont couverts de matériel d’épandage. Durant les périodes humides les roches ont été altérées et les oxydes de fer se sont concentrés dans la partie supérieure du profil par lessivage oblique, cimentés les galets en poudingue.

Les différents types de reliefs et dépôts permettent de délimiter les zones géomorphologues. Le bassin du fleuve présente un ensemble de plaines et de plateaux au Nord Est. Le modélé s’aplanit en direction du Sud jusqu'à la région de Kayes. Les vallées de la Kolombiné et du Karakoro s’allongent entre le massif du Bafoulabé, l’Affolé et l’Assaba. Les dépôts du premier remblai y sont étendus.(pour les différents sols,).

1.2. Caractéristiques climatiques

Deux saisons sont à distinguer avec les périodes de transition :

· Saison sèche (Février à Juin) : Le Guidimagha est dominé par l’harmattan. Cette saison est caractérisée par des brumes sèches dues à la présence de particules solides suspendues dans l’air au voisinage du sol. Les tourbillons de sables et de poussières s’amplifient pour donner des tempêtes de sable.

· Les périodes inter-saisonnières ou contre saison sèche-froide d’octobre à février.

· La saison humide ou hivernage ou saison des pluies de juin à octobre. Les pluies sont liées à la remontée de la mousson qui domine. Le régime pluvieux s’intensifie en août.

L’étude des précipitations

Les données pluviométriques disponibles depuis 1933, date d’installation d’un poste pluviométrique à Sélibaby donnent une moyenne annuelle de 556,4mm due à la transition du Nord au Sud, d’un climat sahélien à une pointe soudanaise. La série va de 1933 à 1992 et se divise en deux phases :

· 1933-1962 : La normale se situe à 640mm. Il ressort que 24 années sont considérées comme normales dont 3 sèches (1941-1942-1944) avec respectivement 428mm, 349mm, 370mm.Cette phase est considérée plus humide puisque les précipitations annuelles sont supérieures ou égales à la moyenne avec les pointes en 1936 (1099mm), 1950(975mm).

· 1963-1992 : la normale se situe à 473mm. Cette phase est marquée par la sécheresse (17 années sèches) et cette dernière est persistante dans les 3 dernières décennies. Il ressort une forte disparité inter-annuelle et une baisse de la pluviométrie dans les dernières décennies. Cette tendance est confirmée par d’autres études avec les séries plus complètes c’est à dire avec les données de 1994 à 1997. 

Les moyennes décennales viennent aussi confirmer cette tendance.

Décennies Moyennes (mm) Caractéristiques 1933-1942 623,2 normale à tendance humide 1943-1952 667,4 normale à tendance humide 1952-1962 628,3 normale à tendance humide 1963-1972 568,0 normale à tendance humide 1973-1983 444,0 normale à tendance sèche 1983-1993 438,3 normale à tendance sèche 1993-2000 440,0 normale à tendance sèche

La région du Guidimagha comme la Mauritanie centrale se caractérise par un ciel clair, une atmosphère très sèche, une insolation forte, les températures élevées (la moyenne annuelle se situe à 25°) avec des amplitudes diurnes et annuelles importantes, l’évaporation intense et une faible humidité de l’air.

1.3. Les ressources en sols

La classification des sols s’opère selon une double différentiation :

 a) - Les critères topographiques et les propriétés des sols. Elle s’appuie sur la division entre hautes terres sèches du Diéri et terres basses et humides des zones alluviales. Les paysans utilisent les dunes ou les pédiplaines dont le manteau des matériaux superficiels d’accumulation est suffisamment profond.
b) - La qualité des différents sols : Dans le Diéri, les paysans distinguent les zones dunaires ; ils les désignent par le terme signa qui se subdivisent en trois sous types : signa kholé, signa biné, signa kafé. Les signa sont des dépôts sablonneux de couleur clair foncée, peu lourd, et parfois s’appuient contre les dépôts alluviaux de walo avec une fine couche sablonneuse qui recouvre le sédiment de base en forte teneur en argile.

On peut faire une délimitation zonale des sols :

· Les parties les plus basses des bassins versants qui peuvent renfermer les lacs permanents. Ces sols sont à dominante argileuse (50% et plus) mais par l’inondation  prolongée (150 jours), ils se trouvent dans un état de réduction permanente : ce sont des sols à gley.

· Les sols walo (inondés pendant 30 à 120jours) ; les sols riches en argile (30 à 50%), hydromorphes mais ce sont plus des pseudogleys que des gleys. Ils sont aussi appelés vertisols ou para vertisols topomorphes.

· Les sols des anciennes levées (fondé watteré et fondé noir) sont des pseudo-gleys et non parmi les vertisols à cause de la proportion moins forte d’argile (20 à 30%) et plus de limons (15 à 35%) et de sable( 50à 70%).

· Les sols du fondé ranéré (fondé blanc) ; s’ils proviennent de hautes levées, ils sont hydromorphes à pseudo-gley. Si les levées sont récentes ou plus sèches on a un type «modal» ou «hydromorphe» de sols peu évolués d’apport. La proportion élevée des sables (60 à 80%) et une baisse du pourcentage du limon (5 à 20%) c’est ce qui les distingue.

· Les zones djedjogol où le sol est d’une manière caractéristique à sols pseudogley avec taches et concrétion. Les proportions de sable, de limon et d’argiles sont variables.

 1.4. Les paysages végétaux

La répartition des paysages végétaux est très fortement influencée par plusieurs facteurs :

· Critères de zonalité : amenuisement des grains de pluie du Sud vers le Nord 

· L’alimentation des nappes bien assurée au sud et aléatoire au nord.

· La végétation des plateaux : c’est le domaine de la steppe arbustive interrompue par des dalles de rocs dénudés ou portant des fourrés inextricables. Les même fourrés tapissant les surfaces étagées, refuge à de nombreux oiseaux et rongeurs.

La zone orientale qui correspond à la plaine alluviale du Karakoro recèle une végétation assez diversifiée. L’étude de la végétation révèle des espèces variées telles que les Borassus aethiopum, le Bauhinia reticulata, hyphaene thebaica, le combretum glutinosum, le Ziziphus mauritiaca et ziziphus mucronata.

Des galeries forestières denses bordent les rivières avec les spécimens d’acacia sieberiana, Diospyros mespiliformis, khaya senegalensis et Terminalia macroptera ; la hauteur de ces arbres est de 25 à 30m, avec parfois une strate inférieure d’acacia nilotica, combretum micrantum, de Grevia bicolor. 

La forêt est souvent dense et surplombante le marigot. En raison de l’humidité,des espèces soudanaises sont présentes : khaya senegalensis, Diospyros mesipiliformis et anogeissus leiocarpus

Le Guidimagha dispose de formations forestières très variées du type soudanais au type sahélien. La transition n’est pas trop brutale malgré l’exploitation abusive de ces essences. 

Le domaine inondable avec de belles forêts, galeries d’acacia nilotica, Bauhinia rufescens et reticulata ,Borassus aethiopum , le long du Karakoro une suite de forêts d’une superficie de 2251ha (Melgué, Seydou, Bouly, Kalinioro et Ould Jiddou) où l’on pratique la cueillette de la gomme arabique.

 1.5. Hydrologie

Le Guidimaka est délimité par le Karakoro à l’Est, l’oued Garfa à l’Ouest et le fleuve Sénégal au Sud.

Le Karakoro collecte les eaux de la bordure orientale du massif de l’Assaba et de l’Affolé, c’est à dire, toutes les eaux de la Mauritanie centrale : oued Rhoda, oued Guerou, Kouroudijel-Sani, oued Araj-Khamdi. L’apport de l’Affolé par l’oued Likhtatine, oued Oum El Khez, oued Sultania, Moissa Mansour, Boibal, Loudeye, Weiringuel, Mangueta.

Le Karakoro ne connaît d’écoulement qu’en saison des pluies. Le reste de l’année, il est à sec et est traversé par des véhicules en direction du Mali. Les oueds Garfa et Niordé à l’ouest, sont en cela identiques à Karakoro.

Très peu d’études existent sur les bassins versants ou si elles existent, elles sont anciennes comme l’Atlas hydrologique de la Mauritanie.

Le fleuve Sénégal constitue la principale source d’eau permanente du pays et de la région. Quant le fleuve aborde Bakel (Gouraye), il est en zone semi-aride où il ne reçoit plus que de faibles apports. Son régime d’écoulement dépend essentiellement des précipitations dans le haut bassin. Il est caractérisé par :

· une saison de hautes eaux de juillet à octobre

· une saison de basses eaux à décroissance régulière de novembre à mai-juin.

La saison des hautes eaux culmine à la fin août début septembre pour s’achever en octobre. A la fin de la saison sèche, le fleuve n’est plus qu’un filet au débit d’étiage très faible. Aujourd’hui, le fleuve voit ses débits régularisés à la suite de la construction du barrage réservoir de Manantali et c’est de la crue artificielle, opérationnelle depuis 1988, que dépend la production agricole. Les lâchers de ce barrage construit par l’OMVS, sont importants pour causer des dégâts ou pas assez pour permettre les semis.

1.5.1. Les eaux souterraines : Les aquifères appartiennent à des couches de terrains qui se sont formées à des périodes géologiques différentes. Les conditions sont réunies pour qu’il y ait des nappes phréatiques : talwegs entaillés dans les roches tendres, colmatées d’alluvions sableuses à argilo-sableuses qui recueillent et retiennent les eaux ruisselées le long des versants. Des oglats (puisards) sont creusées dans les alluvions pour abreuver les troupeaux. La nappe des alluvions du fleuve qui va de Bakel à Podor le long du fleuve se prolonge en rive droite. Son potentiel est estimé à 140 000m3/j.

1.5.2. Les ressources de surface : le réseau hydrographique est le résultat de la configuration géologique et géomorphologique de la région d’une part, du régime et de la répartition de la pluviométrie. Le réseau repose sur le bassin du fleuve Sénégal et ses affluents, qui coulent en saison des pluies. Des mares faisant partie des zones humides.

Le Guidimagha dispose d’une mare à Gouraye d’une superficie de 150 ha Elle est reliée au fleuve Sénégal qui l’alimente en eau exceptionnelle de crue. Elle est séparée du fleuve par un bourrelet dont l’altitude minimale est à la côte 23,5m IGN mais un chenal large de 10m permet son remplissage dès que la cure atteint la côte de seuil de 22,90m IGN.

II. Caractéristiques socio-économiques de la wilaya du Guidimaka :
2.1. Education :

	Moughataa
	Nombrfe d'écoles
	Nbre d'écoles complètes
	Nombre de salle
	Nbre de place disponibles
	SommeDeEffectif élèves total
	Nombre élèves / place

	SELIBABY
	144.00
	16.00
	169.00
	4345.00
	17816.00
	4.10

	OULD YENGE
	77.00
	9.00
	426.00
	15968.00
	7039.00
	0.44

	Ensemble de la wilaya
	221.00
	25.00
	595.00
	20313.00
	24855.00
	1.22

	SELIBABY
	157.00
	21.00
	187.00
	5138.00
	16990.00
	3.31

	OULD YENGE
	79.00
	9.00
	455.00
	16345.00
	6806.00
	0.42

	Ensemble de la wilaya
	236.00
	30.00
	642.00
	21483.00
	23796.00
	1.11

	SELIBABY
	158.00
	22.00
	210.00
	5628.00
	18083.00
	3.21

	OULD YENGE
	78.00
	11.00
	476.00
	15438.00
	7815.00
	0.51

	Ensemble de la wilaya
	236.00
	33.00
	686.00
	21066.00
	25898.00
	1.23


Source : CMAP : Indicateurs – Education (Draft 1) 2003 

2.2. Alphabétisation :

Au niveau régional, le taux d’alphabétisation des adultes
 (15 ans ou plus) s’élève à 31,7% avec un écart important entre les hommes (38,3%) et les femmes (24,5%). De même, ce taux enregistre un niveau très bas, indépendamment du sexe, par rapport au niveau national (56,2%).

Par rapport au groupe socio-économique du chef de ménage, les « Autres occupés » affichent un taux d’alphabétisation significatif de 56,0% avec une disparité importante entre les hommes (62,5%) et les femmes (48,2%). En revanche, les indépendants agricoles sont les moins alphabétisés (24,3%). D’autre part, le tableau 9 montre qu’aucun groupe n’est épargné de l’analphabétisme, donc, c’est un phénomène général touchant  la wilaya.

De la même façon, les agriculteurs connaissent un taux d’alphabétisation de 23,1%  beaucoup plus faible que les autres 49,2% non-agriculteurs avec une nette disparité entre les hommes et les femmes dans le groupe des agriculteurs où les disparités sont significatives 38,5% contre 24,4%

Eu-égard à l’importance de l’éducation, notamment celle des femmes, pour l’amélioration de conditions de vie, de façon générale, et particulièrement celui des enfants (leur éducation, leur santé, leur alimentation), on peut affirmer que les inégalités constatées en matière d’éducation à travers le degré de pauvreté contribuent à accentuer les inégalités à d’autres niveaux au sein de la wilaya et à entretenir voire aggraver la pauvreté. 
              

Tableau 1 :  Taux d’alphabétisation par sexe (en %) au niveau du Guidimagha

	
	Taux d’alphabétisation



	
	Homme
	Femme
	Ensemble

	Degré de pauvreté

Pauvre

Non pauvre
	32,4

54,1
	20,7

38,7
	26,5

47,6

	Groupe socio-économique

Indép. agricoles

Autres occupés

Chômeurs et inactifs
	32,0

62,5

49,6
	15,9

48,2

43,0
	24,3

56,0

46,2

	Groupe socio-économique 96
Agriculteurs

Autres
	30,2

54,8
	15,4

43,2
	23,1

49,2

	Sexe du CM

Homme

Femme
	38,5

36,0
	24,4

25,2
	32,2

29,0

	Ensemble Wilaya
	38,3
	24,5
	31,7 

	Ensemble du pays
	64,4
	48,6
	56,2


Source : CMAP : Profil de pauvreté au Guidimagha / Calcul des auteurs à partir de l’EPCV 2000

 2.3. Santé :

L’état de santé de la population est intimement lié à sa capacité à mener des activités de production. Il est donc important d’analyser certaines caractéristiques de cet état de santé, selon les niveaux de vie des ménages. 

L’examen de cette situation pour la wilaya sera focalisé sur les aspects relatifs à la vaccination des enfants, aux soins pendant la grossesse, à la morbidité, à la consultation et à l’accès géographique aux services.

Taux de morbidité : Près de 7% des personnes ont été malades ou blessées au cours de 4 semaines précédant l’enquête, un taux deux fois moins que celui observé au niveau national (12,3%).

Au niveau de la wilaya, le taux de morbidité est très variable selon les niveaux de vie. Il est paradoxalement, plus important chez les non pauvres (10,8%) que chez les pauvres (5,9%). Cette situation peut être expliquée par une différence de la perception de la notion de maladie entre milieux urbain et rural et entre pauvres et non pauvres. 

Consultations médicales : L’analyse de la morbidité a permis d’identifier et de quantifier les personnes malades. Le ratio consultation/morbidité est de 1/3 au niveau de la wilaya alors qu’il dépasse 2/3 au niveau national. Cette situation peut être expliquée par la faiblesse relative du taux d’accès géographique dans la wilaya, 62.7% contre 73% au niveau national, et par le niveau de vie très bas reflété par l’incidence de la pauvreté. En outre, l’insuffisance d’infrastructures sanitaire peut aussi être vue comme élément explicatif. 

 Indicateurs de santé pour le Guidimagha

	
	Proportion des enfants (entre 0 et 23 mois) ayant reçu aucun vaccin
	Pourcentage des femmes ayant reçu des soins prénataux


	Taux de morbidité
	Pourcentage des personnes ayant consulté
	Pourcentage des personnes ayant consulté une structure de santé publique
	Taux d’accès géographique

(rayon de 5 Km)

	Degré de pauvreté

Pauvre

Non pauvre
	5,3

5,0
	-

-
	5,9

10,8
	1,3

6,0
	95,6

87,6
	48,0

74,9

	Groupe socio-économique

Indép. agricoles

Autres occupés

Chômeurs et inactifs
	-

-

-
	-

-

-
	7,0

8,0

6,0
	2,3

2,9

2,0
	-

-

-
	65,6

33,3

70,1

	Groupe socio-économique 96
Agriculteurs

Autres
	-

-
	-

-
	6,9

6,9
	2,3

2,3
	-

-
	63,7

60,1

	Sexe du CM

Homme

Femme
	-

-
	-

-
	5,5

14,9
	2,2

2,8
	-

-
	64,6

53,8

	Ensemble Wilaya
	5,2
	47,1
	6,9
	2,3
	91,2
	62,7

	Ensemble du pays
	9,3
	70,7
	12,3
	8,3
	89,1
	73,0


- : Données non significatives

Source : CMAP : Profil de pauvreté au Guidimagha / Calcul des auteurs à partir de l’EPCV 2000

Taux d’accès géographique : Il est de 62,73%  contre 73%  pour l’ensemble du pays. Ce taux régional cache certaines disparités selon les caractéristiques socio-économiques du chef de ménage et selon le degré de pauvreté. Il est paradoxalement plus élevé chez les indépendants agricoles,  65,6%. En revanche, les  pauvres  restent les moins servis ;   48,0%  seulement des pauvres se trouvent  à proximité ( rayon de 5 KM) d’un service de santé contre 74,9%  des non pauvres.  Il ressort de l’analyse précédente que la situation sanitaire de la wilaya est moins bonne que celle de l’ensemble du pays et que des écarts importants entre les pauvres et les non pauvres existent. A cet effet, des efforts considérables, pour permettre à cette wilaya d’améliorer ses indicateurs de santé, devront être effectués en particulier, en matière de santé maternelle et prénatale.      

 2.4. Emploi :

 Taux d’activité :

Le taux d’activité régional, au sein de la population âgée entre 15 et 65 ans, est très élevé, 88,3%. Il indique une différence de 24 points avec le niveau national (59.4%).  Ce taux cache des disparités importantes entre les hommes et les femmes et ceci quelle que soit la caractéristique du CM considérée. Il se situe à 90,9% pour la population masculine alors qu’il est de  76,7% pour les femmes. 

En outre, le taux d’activité des pauvres dépasse légèrement celui de non pauvres.  D’autre part, l’analyse par groupes socio-économique du CM montre que les agricultures, qui représentent la majorité des ruraux, sont les plus actifs (89,1%).  

Le groupe d’âge 25-34 indique le taux d’activité le plus important (89,8%), suivi par les jeunes de moins de 25 ans. Cependant, les autres groupes d’âge n’affichent pas des différences significatives entre eux.

 Taux de chômage

Le niveau global du chômage est légèrement meilleur que celui observé pour l’ensemble du pays. 20,3% des actifs de la wilaya sont au chômage contre  28,9% des actifs de l’ensemble du pays. Le chômage est toujours  plus rependu chez les femmes que les hommes, avec des écarts plus ou moins importants suivant la variable d’intérêt.  Le ratio (homme/femme) est de  0.9 pour les indépendants agricoles et 0.3 pour les autres occupés. 

L’analyse par degré de pauvreté montre que les pauvres sont relativement moins exposés au chômage que les non pauvres dans la mesure où les taux sont, respectivement, 18,7% et 25,9% (graphique n°3). Ce gap est plus accentué chez les femmes (12 points) que chez les hommes (4 points). Cette situation est expliquée, en partie, par le fait que les riches et en particulier les femmes sont plus sélectives dans le choix de l’emploi que les pauvres.

Selon le sexe du chef de ménage, les actifs vivants dans des ménages dirigés par des hommes sont plus touchés par le chômage que ceux vivants  dans un ménage dirigé par une femme, respectivement 21,1% et 16.3%. En conclusion, une différence d’environ 5 points est affichée, quel que soit le sexe des individus.

L’analyse du chômage selon l’âge indique que celui-ci est un phénomène plus rependu chez les plus jeunes. En effet, chez les groupes 15-24 ans et 25-34 ans les taux de chômage sont de l’ordre respectivement de 29,0% et 26,2. En revanche il est relativement rare chez les groupes d’âge 35-44 et 45-65 ;  respectivement 8.2% et 4.7%. Cette liaison âge-chômage est encore plus parlante dans la population féminine ; les femmes âgées de 35 ans ou plus se trouvent à l’abri du chômage contrairement aux plus jeunes qui enregistrent les taux les plus élevés, dépassant les 30% 

Les études réalisées sur le chômage indiquent qu’après avoir contrôlé par les variables sexe, moughataa de résidence, statut d’alphabétisation et la tranche d’âge, la probabilité qu’une personne issue d’un milieu pauvre d’être au chômage est nettement moins élevée que celle d’une personne non pauvre. Les analphabètes ont également moins de risque d’être au chômage que les alphabétisés. En outre, les femmes ont plus de risque d’être au chômage que les hommes.

Tableau 2 : Indicateurs relatifs à l’emploi au niveau du Guidimagha

	
	Taux d’activité
	
	Taux de chômage



	
	Homme
	Femme
	Ensemble
	
	Homme
	Femme
	Ensemble

	Degré de pauvreté

Pauvre

Non pauvre
	91,2

89,9
	77,2

73,5
	83,7

82,0
	
	17,6

21,0
	19,7

32,2
	18,7

25,9

	Groupe socio-économique

Indép. agricoles

Autres occupés

Chômeurs et inactifs
	94,1

95,4

70,8
	82,7

73,6

51,1
	88,2

85,0

59,5
	
	16,4

4,9

45,5
	18,0

16 ,2

55,3
	17,2

9,6

50,3

	Groupe socio-économique 96
Agriculteurs

Autres
	94,7

81,3
	84,0

57,9
	89,1

68,9
	
	14,3

30,5
	18,6

35,2
	16,4

32,6

	Sexe du CM

Homme

Femme
	90,3

96,3
	72,0

93,9
	81,2

94,7
	
	19,0

14,3
	23,9

17,3
	21,1

16,3

	Groupe d’âge

15-24

25-34

35-44

45-65
	87,5

92,8

97,1

90,6
	79,6

87,7

65,5

63,8
	83,6

89,8

79,7

77,6
	
	25,0

20 ,1

14,9

7,9
	33,5

30,6

0,0

0,0
	29,0

26,2

8,2

4,7

	Ensemble Wilaya
	90,9
	76,4
	83,3
	
	18,5
	22,2
	20,3

	Ensemble du pays
	78,6
	42,7
	59,4
	
	25,7
	33,9
	28,9


Source : CMAP : Profil de pauvreté au Guidimagha / Calcul des auteurs à partir de l’EPCV 2000

2.5. Types d’exploitation :

Les cultures sous- pluies: elles sont pratiquées à grande échelle et concernent des espèces telles que le sorgho, le mil, le maïs, le niébé et l’arachide. La surface emblavée et les productions dépendent essentiellement de la pluviométrie et de sa répartition dans le temps. C’est pourquoi , elles sont variables d’une année à l’autre. Les rendements sont faibles (entre ½ et 1 tonne/ha). Le mode d’exploitation reste traditionnel, c’est-à-dire fondé sur l’utilisation de la daba comme seul outil de labour sans apport de semences améliorées. C’est un facteur supplémentaire explicatif de la faiblesse des rendements.

Les cultures de décrue: très peu développées du fait de l’irrégularité des crues du fleuve Sénégal et de la quasi inexistence d’ouvrage de retenue d’eau. La région ne disposant que de quelques retenues d’eau et barrages (les plus anciens sont : Melgué, Sabouciré, Defort, Veitass), ce sont principalement, les barrages de l’OMVS ( Diama et Manantali) qui assurent désormais, la régularisation des cours du fleuve Sénégal. Le mode d’exploitation reste traditionnel et les rendements tournent autour de 0,4 Tonnes /ha.

Les cultures irriguées: pratiquées uniquement dans la bordure du fleuve Sénégal, ces cultures ont une superficie estimée à 8200 ha dont 1100 ha sont, à l’heure actuelle, aménagées. Cependant, plusieurs périmètres connaissent des problèmes de planage et de déficience de réseaux d’irrigation liés au non-respect des normes techniques d’aménagement. Si l’on y ajoute les problèmes de fonctionnement des groupes motopompes, on comprend pourquoi les rendements sont faibles (3,82 à 4 tonnes/ha) et certaines exploitations sont abandonnées par leurs propriétaires. Ceci est très regrettable car l’irrigué offre des possibilités importantes de développement de la filière (multiplicité des campagnes agricoles au lieu d’une monoculture de riz en hivernage).

Les cultures maraîchères: elles sont très récentes et sont pratiquées dans la plupart des villages et campagnes, par des femmes essentiellement. Avec l’essor du jardinage, elles sont appelées à se développer bien qu’elles soient soumises, actuellement, à des contraintes spécifiques : manque de référentiel technique, manque de conservation, problème de conservation des produits et manque de produits phytosanitaires. Les oignons, les tomates, les carottes, les choux, les aubergines et la menthe sont les principales espèces cultivées dans ces exploitations.

Les cultures fruitières: les plus fréquentes dans la région sont: le manguier, le citronnier, la bananeraie.

2.6.  Pâturages

La wilaya du Guidimagha est caractérisée par des parcours riches en pâturages et constitue une zone de refuge, pendant les disettes,  pour les troupeaux de camelins, de bovins et de petits ruminants des wilayas de l’Assaba, du Gorgol, du Tagant. Les troupeaux transhumants traversent les frontières nationales en direction du Mali et du Sénégal. 

Le déboisement par ébranchement des acacias épineux, les balanites et d’autres fourrages arborés constitue un problème écologique sérieux. A cela s’ajoute l’importance du cheptel par rapport aux ressources fourragères disponibles accentuée par une transhumance tendanciellement en progression posant ainsi, un problème de délimitation des terroirs de pâturages et de gestion de l’espace pastoral.

Aux chefs de village revient la fonction de surveillance des pâturages et forêts situées aux alentours de leur localité. En cas d’exploitation abusive (défrichements, ébranchements, feux de brousse...), le garde forestier relevant du Service de la protection de la nature et de l’environnement (Délégation Régionale/MDRE) ne s’adresse qu’au responsable du village concerné.

Le mouvement transhumant débute fin octobre et adopte une direction Nord-Sud. C’est la recherche des fourrages et les possibilités d’abreuvement qui déterminent son parcours. Ainsi, les éleveurs empruntent deux itinéraires : celui du Nord (Kiffa, Tagant) permet au bétail de faire un parcours vers le Sud tout le long du karakoro. Le deuxième ayant comme point de départ la région du Gorgol et l’Ouest du Tagant, permet au bétail de se diriger vers le Sud en direction du fleuve et de traverser l’oued Niorde entre les villages Teychtaye et Arr.

Le bilan fourrager, bien qu’important, est tributaire de la pluviométrie, par conséquent, il varie d’une année à l’autre.

III – Utilisation des ressources
3.1.  Utilisation des points d’eau
La région se confronte à une forte pression sur les points d’eau qui connaissent une pénurie accentuée en saison sèche. Les populations de plusieurs villages sont, par conséquent, dans l’obligation, pendant la période de soudure qui précède l’hivernage, de réglementer la distribution de l’eau (les tours d’eau  dans les points d’eau publics) entre les différents usagers.

Avec l’arrivée des éleveurs transhumants en saison sèche, naissent de nombreuses tensions entre les populations villageoises et les arrivants. Ainsi, il faut, souvent, attendre des heures pour pouvoir se ravitailler. Il arrive même que les villageois parcourent de longues distances pour trouver des points d’eau et certains sont obligés de déménager pour se rapprocher des marigots.

3.2.  Les différentes utilisation des bois
Le bois est utilisé de plusieurs manières, dans la région :

· Satisfaction des besoins domestiques : l’utilisation du bois dépasse celle du charbon. quant au gaz butane, il n’est utilisé que par une infime partie de la population (généralement commerçants et fonctionnaires). Cette forte demande du bois influe sur son prix à la hausse.

· Source de revenu : Le commerce  du bois constitue une source de revenu pour beaucoup de ménages pauvres. La mauvaise gestion de cette activité a eu des effets néfastes sur l’environnement (feux de brousse, déforestation).

· Activité commerciale : de grands commerçants et hommes d’affaire de Nouakchott s’intéressent à cette activité juteuse. Ayant décimé les forêts du Trarza, du Brakna et du Gorgol, pratiquent actuellement des coupes abusives de bois au Guidimagha. Ils sont notamment présents dans les communes de Dafort, de Boully, de Baidiam.

· Autres activités : Le bois est utilisé pour confectionner des meubles, pour clôturer les résidences des populations, les zones d’exploitation ou les parcs d’animaux. Les bûcherons, avec les espèces ligneuses (généralement le sclérocarya birea, les balanites aegyptiaca), confectionnent des ustensiles de ménages.

Il s’avère évident que ces formes d’utilisation du bois de chauffe et du charbon, aggravent la dégradation du couvert végétal et ont des effets destructeurs sur l’environnement physique. Parmi ceux-ci on peut noter la formation dunaire et l’ensablement au Nord, ainsi que l’érosion hydrique au Sud.

IV - MODE DE VIE ET ACTIVITES ECONOMIQUES
4.1. Mode de vie

A vocation sylvo-agro-pastorale, le Guidimagha a des traditions ancestrales de pratiques d’élevage bovins, ovins, caprins et camelins, mais également de l’agriculture (le diéri et le walo), de la pêche artisanale au niveau du fleuve et des marigots, du commerce du bétail et de la gomme, de la cueillette de fruits, de la fabrication d’objets artisanaux (bijoux, houes, chaussures, poterie, petit matériel et outillage de l’agriculture et de l élevage) . La vie des populations était marquée de ruralité dans l’habitat (maison en banco, tentes, huttes) et de pratiques culinaires (bouillies de céréales, gâteaux de mil, couscous au lait, haricots, viande, poisson, sauce d’arachide etc... ).

La sécheresse a entraîné des hécatombes au niveau du cheptel, une réduction sensible de la production vivrière, une diminution de la faune et de la flore, un dessèchement des mares, puits et nappes phréatiques. C’est pourquoi, on peut constater d’importants changements dans la vie des populations de la zone, qui se traduisent par une sédentarisation progressive des éleveurs, une diminution sensible des activités d’élevage et de pêche au profit de l’agriculture et des départs massifs de bras valides vers les centres urbains et à l’extérieur.

Cependant, la réalisation de petits périmètres irrigués villageois, l’assistance en vivres du commissariat à la sécurité alimentaires et du PAM, l’appui des ONG nationales et internationales la pratique d’activités d’appoint (élevage, commerce, artisanat) et l’apport des émigrés ont contribué à la fixation des populations autochtones de la zone et atténué les départs en ville ou à l’étranger.

L’achèvement des barrages de Diama et Manantali, la réalisation de périmètres villageois, et les initiatives de l’Etat en matière de désenclavement de la zone (projet de Route Kaédi-M’Boutt-Sélibaby) laissent penser que le Guidimagha se trouve devant un lendemain prometteur. Néanmoins, se posent les problèmes de santé, d’environnement et d’organisation des populations.

En tout état de cause, la poursuite des projets de développement par l’Etat en concertation directe avec les populations et l’appui aux initiatives des populations permettront, sans nul doute, le développement harmonieux de la région

4.2.  Activités économiques
L’activité économique dominante pratiquée au niveau de la région est l’agriculture (plus de 60% de la population). En plus de cette activité principale, les populations se livrent à l’élevage domestique, au commerce, la boulangerie, la menuiserie, la forge, la cordonnerie et la pêche artisanale qui n’est pratiquée que rarement du fait de la sécheresse.

4.2.1. L’agriculture
Les effets négatifs de la sécheresse sur le cheptel, l’achèvement des barrages de Diama et Manantali et l’encouragement de l’Etat aux agriculteurs ont fait qu’une tendance à la vocation agricole prend de plus en plus de l’importance dans la zone.

C’est aussi le cas des cultures traditionnelles du petit mil et du sorgho qui, bien que très appréciées par les populations, ont tendance à voire leur importance baisser surtout dans les localités du sud, (Diogountourou, Sagné Diéri, Tagoutala, Gouraye, Diaguily, Khabou, Wompou) au profit de la culture du riz ‘’PADDY’’ par système d’irrigation.

On distingue alors deux types d’agriculture dans la zone : Agriculture traditionnelle et agriculture moderne :

 4.2.1.1. Agriculture traditionnelle :

On distingue deux types de cultures :

- Le Diéri : correspond à des cultures sous pluies pratiquées sur de larges superficies (120708

ha au niveau national) entre juillet et octobre et sur ‘’signa’’ sol sablonneux (petit mil et amdial) ‘’katamagné’’ sol plus argileux où l’on sème le sorgho-hâtif. Il occupe une superficie de 13.404 ha pendant la campagne agricole 1999/2000 sur une superficie totale de 120708 au niveau national. La production provenant du Diéri est totalement autoconsommée et ne suffit pas à elle seule aux besoins céréaliers annuels de la région.

Cependant elle constitue pour les populations rurales, une réserve alimentaire indispensable en période de culture du walo. Les rendements du mil sont de 0,5 t/ha et ceux du maïs de 0,6 ha. De nos jours, cette culture du diéri qui occupe tous les villages reste dominante au niveau de la région. Sa production a beaucoup baissé du fait de la faiblesse des moyens techniques et matériels utilisés, mais et surtout du fléau de la divagation des animaux.

La culture de l’arachide devient ainsi de plus en plus marginale au sein de cette production agricole, le petit mil, quant à lui est surtout touché dans ses variétés à cycle long (sagno). Les cultures d’indigo et du coton autrefois cultivées par les femmes sur les terres ‘’foondé’’ ont disparu, s’effectuant sur de vastes étendues où les pressions sociales sont moins fortes. Tout celui qui veut cultiver la terre de diéri peut défricher et en disposer à sa guise.

- Les cultures de décrue et de bas fonds (le Walo) bien que limité sur le plan superficie au Guidimagha ( 1451 ha contre 75399 ha au niveau national), occupe une place privilégiée dans les activités des populations du sud du Guidimagha du fait de la fertilité des sols, de la diversité des produits (sorgho, maïs, melons, pastèques, courgettes, niébé...), du peu de travail à fournir et de la faiblesse des charges financières qu’elles engendrent. Elles bénéficient d’une organisation de travail rodée, multiséculaire qui préserve les droits des propriétaires et des usagers, mais également soutenu par des techniques et pratiques maîtrisées par les populations. Les rendements ont été de 0,8 ha pour le maïs et 0,4 ha pour le sorgho.

Le walo, falo ou wuso (terres de décrue constituées en falo (wuso), foondé et le holaldé à Gouraye, Wompou, Diaguily, sont gérés par un régime foncier très strict et complexe qui constitue un de leurs freins par son inaliénabilité et par l’immobilisme de son développement. Tout le monde n’a pas droit à une terre de Walo dans un village, seuls les maîtres de terres peuvent les distribuer aux ayant - droits. Sur les terres du walo s’affirment le pouvoir des maîtres de terre sur sa distribution et la perception de redevances.

En temps normal, les cultures de décrue se pratiquent dans la période allant du mois d’octobre à fin avril. Ces dernières années, le walo n’a été pratiqué que faiblement à cause du niveau faible des crues du fleuve et de la réduction des terres à exploiter. Les rendements en sorgho et maïs sont compris entre 1,5 et 2 T /ha selon les résultats collectés auprès du service des statistiques agricoles du MDRE. 

La superficie moyenne par exploitant varie entre 1,5 et 2 hectares, ce qui en bonne période peut garantir à une famille moyenne de 7 personnes dans la zone, six à douze mois de nourriture. Cette production est généralement autoconsommée, ce qui limite la commercialisation des excédents de sorgho.

Quand bien même elle existe dans de rares cas, elle consiste à pratiquer le système de troc entre villageois (céréales contre lait, sucre, poisson etc.). Ces échanges en nature (troc) n’excluent pas pour autant la vente de sorgho contre de l’argent qui s’effectue beaucoup plus en ville (Sélibaby - Nouakchott). En tout état de cause, le faible niveau de production en céréales des cultures de décrue, ajouté aux besoins importants en céréales des ménages en surcharges (7 à 15 personnes/ménage) et à l’enclavement de la zone, limite toute possibilité de commercialisation du sorgho au Guidimagha.

Pour répondre ainsi au déficit céréalier des cultures de décrue et partant parvenir à leur autosuffisance alimentaire, les populations du Guidimagha et plus particulièrement celles du sud ont initié plusieurs stratégies de survie dont la plus courante, appuyée par l’état, demeure la culture irriguée.

4.2.1.2. Agriculture moderne ‘’la culture irriguée’’ :
Introduite, il y a trois décennies sous la supervision du service de vulgarisation agricole du ‘’MDRE’’ puis de la SONADER à partir de 1974, la culture irriguée connaît une stagnation au Guidimagha.

En effet, l’irriguée n’est pratiquée que par quelques villages du Sud où une partie de la population est membre de la coopérative. Elle consiste pour ces habitants en la création de petits périmètres villageois (P.P.V.) dans lesquels chaque membre a droit à une parcelle de 0,25 ou 0,5 ha.

La dominance des petites parcelles familiales exclut tout prélèvement d’excédent commercialisable important, dans un milieu où la taille du ménage moyen dépasse sept (7) personnes. La superficie cultivée en irriguée au Guidimagha est de 1042 ha lors de la campagne agricole de 1999/2000 (SONADER et privé) et les rendements ont été respectivement pour la SONADER et le privé de 1,54 et 1,5/ha pour le maïs, 1,5 et 2/ha pour le sorgho et 4,14 et 3,82/ha pour le riz et parfois moins. Eu-égard à cette production insuffisante, la stratégie paysanne consiste à assurer sa sécurité alimentaire en stockant son paddy. En l’absence d’autres activités rémunératrices, comme c’est le cas, le recouvrement des redevances devient hypothétique pour bon nombre de paysans. Cette gestion défectueuse explique l’abandon de plusieurs périmètres villageois. Cet endettement paysan est aggravé par une mauvaise organisation de la coopérative, l’absence d’une réglementation rigoureuse au recouvrement des redevances et de la comptabilité.

De plus, l’absence d’une caution solidaire consécutive à une mauvaise organisation interne et la faiblesse de la production rizicole ne facilitent pas l’accès au crédit agricole. Ainsi donc, s’explique le recours aux fonds propres issus de l’émigration, aux parents et amis, à la caisse de la coopérative féminine, des hommes d’affaires ou aux organismes et O.N.Gs.

L’enclavement prononcé de la région, son éloignement par rapport au reste du pays, les insuccès de la culture irriguée dans les villages installés le long du fleuve ont entraîné un désintéressement des privés mauritaniens pour la zone. Cependant, les initiatives de l’Etat dans l’extension et la réhabilitation des projets agricoles et la ferme volonté des populations à vaincre la pauvreté laissent présager de bonnes productions pour le développement de la culture irriguée au Guidimagha.

Tableau : Moyenne des superficies, rendements et productions des principales  spéculations  dans les différentes typologies de culture sur les cinq dernières années (1998/99 à 2000/01):

	 
	DIERI
	BAS-FONDS
	Irrigué
	TOTAL

	 
	Superficie (Ha)
	Rendement (Tonnes/Ha)
	Production (Tonnes) 
	Superficie (Ha)
	Rendement (Tonnes/Ha)
	Production (Tonnes) 
	Superficie (Ha)
	Rendement (Tonnes/Ha)
	Production (Tonnes) 
	Superficie (Ha)
	Production (Tonnes)

	SORGHO
	13982.75
	0.49
	6869.91
	809.00
	0.50
	552.00
	142.00
	1.45
	205.33
	14933.75
	7627.24

	MIL
	147.67
	0.24
	42.81
	0.00
	0.00
	0.00
	167.00
	1.54
	257.18
	314.67
	299.99

	Maïs
	452.00
	0.50
	265.40
	642.00
	0.57
	363.93
	138.33
	2.70
	373.33
	1232.33
	1002.67

	Niébé
	925.00
	0.40
	370.00
	0.00
	0.00
	0.00
	 
	 
	 
	925.00
	370.00

	Arachide
	160.00
	0.40
	64.00
	0.00
	0.00
	0.00
	 
	 
	 
	160.00
	64.00

	Pastèques
	36.00
	0.31
	11.16
	0.00
	0.00
	0.00
	 
	 
	 
	36.00
	11.16

	RIZ
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	412.00
	3.08
	1578.68
	412.00
	1578.68

	 
	15703.42
	0.49
	7623.28
	1451.00
	0.63
	915.93
	859.33
	2.81
	2414.53
	18013.75
	10953.74


 Source : MDRE-DPSE / EMEA 1998 à 2003

4.2.2.  Préoccupations des populations du Guidimagha dans l’irrigué
Les résultats peu encourageants enregistrés les premières années dans la culture irriguée font que les populations du Guidimagha commencent à comprendre la nécessité de rentabiliser les terres du walo par le biais de l’individualisation. Elles n’hésitent plus à souligner à tout venant l’étroitesse de la parcelle octroyée à chaque ménage ou paysan (0,15 - 0,25 ou 0,50) et d’autres problèmes liés à l’exploitation de leur aménagement : encadrement, manque de matériel, commercialisation, problèmes techniques, endettement etc...

L’extension, la réhabilitation des aménagements existants et la diversification des cultures constituent pour les habitants de la zone, des impératifs incontournables pour rentabiliser le walo. De plus, elles proposent un système de partenariat direct entre opérateurs privés et propriétaires terriens traditionnels qui permettrait d’éviter les conflits actuels et assurer la bonne et parfaite exploitation des terres.

L’esprit d’ouverture actuellement constaté chez les paysans du Guidimagha devrait amener les pouvoirs publics à renforcer l’encadrement paysan sur tous les plans (techniques, organisation, gestion, commercialisation) en se rapprochant d’eux, afin de mieux les comprendre et oeuvrer vers les voies du progrès.

 4.2.3. sous- secteur de l’Elevage

A l’image des autres régions de la vallée du fleuve, le Guidimagha est une région où l’élevage occupe une place privilégiée dans les activités des ménages. Il est pratiqué par la quasi-totalité des habitants du Guidimagha et concernait avant la sécheresse les espèces bovines, ovine et caprine ainsi que les asins et équins comme moyens de transport. Mais, au cours des deux dernières décennies le dromadaire y a fait son apparition à grande échelle à la recherche de pâturages.

Effectifs du cheptel

	Année
	Effectifs du Cheptel

	
	Bovins
	Caprins
	Camelins
	Total

	1998
	198306
	683550
	72820
	954676

	1999
	204355
	717728
	74285
	996368

	2000
	210383
	753625
	75770
	1039778

	2001
	216694
	787538
	77285
	1081517

	2002
	223195
	822977
	78831
	1125003


Source : DPSE/MDRE.

Au vu de ce tableau, on constate que le Guidimagha dispose d’un potentiel animal important et qui augmente chaque année de manière significative : le taux de croît  moyen sur la période des cinq années étudiées est de 3,4%.
Ce qui explique le phénomène de surcharge des troupeaux (environnement) sur le potentiel de pâturages dont dispose la région qui est de 3.600 km² correspondant au tiers (1/3) de la surface totale du Guidimagha. De plus, il est à noter que le tiers (1/3) de ces pâturages (3.600 km²) est détruit par l’érosion laissant ainsi un espace difficilement régénérable. Seulement 525 km² de parcours sont estimés sous exploités dans la région.

Le système d’élevage actuellement pratiqué est extensif, bien que certains agriculteurs ou éleveurs utilisent des sous produits pendant les périodes de soudure (avril-juin) ou pour les animaux destinés au transport, comme apports alimentaires. La production en lait et viande demeure encore faible. Le commerce de bétail se fait à trois (3) niveaux :

· Sur place au profit des consommateurs locaux ;

· A destination des grands centres urbains du pays ;

· Vers les pays voisins (Sénégal, Mali).

La santé animale (vaccination contre la PPCB, lutte contre les parasites gastro-intestinaux, maladies telluriques) et l’alimentation du bétail constituent des préoccupations essentielles des éleveurs du Guidimagha.

C’est dire que tout programme de développement du Guidimagha doit tenir compte du volet élevage, largement répandu dans la zone et qui constitue un élément de stratégie déterminant dans la protection et la préservation des ressources naturelles.

4.2.4.  La pêche
En plus de l’agriculture et de l’élevage, les populations du Guidimagha pratiquent la pêche, activité traditionnelle de base.

A cause de la sécheresse ( mauvaise crue), de la surveillance accrue sur le mouvement des pirogues le long du fleuve et du manque de matériel de pêche, cette activité a vu son importance baisser. Et d’ailleurs, beaucoup de pêcheurs professionnels de la zone se sont rabattus sur le maraîchage et d’autres ont préféré émigrer.

La pêche reste de nos jours artisanale et se pratique à pirogue simple avec deux personnes à bord. La production journalière est maigre et le résultat financier n’est partagé qu’après déduction des charges entre coéquipiers.

Il s’avère nécessaire dans le cadre des activités à mener au niveau du Guidimagha, de tenir compte de cette activité dont l’importance dans le revenu des ménages de la zone reste non négligeable.

4.2.5. Le commerce
Tout en occupant partiellement certains habitants restés au village, le commerce est l’œuvre de quelques commerçants qui assurent le ravitaillement régulier des villages en produits vivriers. Ces commerçants viennent pratiquement des régions centres (Tagant) et Est (Assaba-Hodh).

Les revenus tirés de cette activité sont le plus souvent destinés au complément de la nourriture familiale, au renforcement du troupeau et à l’habillement. Dans les conditions actuelles de vie et d’existence des populations de la zone, l’enclavement constitue un handicap sérieux au développent de cette activité.

 4.2.6. Artisanat et autres activités

En dehors des activités économiques essentielles (agriculture, élevage, commerce, pêche) quelques habitants se livrent à des petits métiers d’appoint générateurs de revenus :

- Artisanat : forge, cordonnerie, broderie, teinture et couture par les femmes.

- Menuiserie, maçonnerie, boulangerie, transport, boucherie et trafic de produits vivriers tout au long de la frontière Sud avec le Sénégal et le Mali.

 4.2.7. Production du bois et du charbon de bois
Cette activité fort intéressante par le passé dans le Trarza, le Brakna et le Gorgol se redéploie actuellement au Guidimagha avec l’arrivée des charbonniers qui travaillent, en majorité, pour de grands commerçants et des hommes d’affaire de Nouakchott. Ces derniers doivent obtenir l’autorisation des services de la Direction en charge de l’Environnement du Ministère du Développement Rural et de l’Environnement. 

Le charbon ainsi produit est acheminé dans les centres urbains où il est vendu à 55.000UM la tonne en saison sèche et plus du double en hivernage. Ceci incite d’autres hommes d’affaires et commerçants à se lancer dans la filière. En plus quelques habitants de la région profitent du faible maillage des agents forestiers pour se livrer en cachette au charbonnage dans la zone.

 4.2.8. Activités féminines

Au Guidimagha, les femmes représentent 50% de la population totale. Elles constituent le groupe social le plus important de la population fixe et le plus dynamique dans les activités génératrices de revenues (agriculture, élevage, artisanat, maraîchage). La forte émigration masculine constatée au niveau de la région incombe à la femme au Guidimagha  une responsabilité de plus au niveau de la gestion du ménage. 

A cet effet, elle assure dans le ménage, tous les travaux domestiques : préparation des repas, nettoyage de la maison, linge, corvées d’eau au puits ou au fleuve, gestion de la dépense journalière, transformation de céréales.

Parallèlement à ces travaux domestiques, elle participe au côté de l’homme aux activités d’élevage et d’agriculture pour lesquelles les travaux de semence, surveillance du champ, récolte et traite des animaux lui sont confiés. 

De plus, au sein du ménage, elle assure en sa qualité de gardienne des valeurs morales et spirituelles l’éducation, l’hygiène et la santé des enfants. 

Eu-égard à ces fonctions qui lui sont dévolues au sein de la structure familiale, la femme au Guidimagha représente un élément essentiel de toute idée de pérennité : En dehors d’elle, aucune action de développement ne peut être durable ou réussir dans la zone.

Par leur dynamisme et leur ferme volonté de lutter contre la pauvreté, les femmes du

Guidimagha n’ont pas hésité de s’associer et d’entreprendre en dehors des travaux ménagers, les activités de maraîchage et de l’artisanat.

 4.2.9. Maraîchage

La production légumière par le biais de coopératives villageoises occupe le premier poste d’intérêt des femmes de la zone et reste une activité presque exclusivement féminine. A l’heure actuelle, on dénombre plus de 100 coopératives maraîchères fonctionnelles occupant plus de 2/3 de la population féminine du Guidimagha. En dehors de quelques coopératives, la plupart s’alimente à partir de puits par système d’arrosage. L’organisation et le fonctionnement des coopératives est généralement marquée par l’élection d’un bureau de 7 membres.

La production maraîchère au Guidimagha concerne les cultures de légumes tempérés :

choux, carottes, salade, oignon, betteraves, navets etc... d’octobre à avril, le gombo, l’oseille, le niébé et les courges en saison des pluies.

Elle se heurte aussi bien en amont qu’en aval aux difficultés suivantes :

· Problèmes d’approvisionnement en intrants, 

· corvées d’eau, 

· planage, 

· tours d’irrigation, 

· organisation, 

· commercialisation, 

· transport etc...

A cela s’ajoute le fait que la production légumière n’est favorable qu’à la saison froide (novembre - février). Il se pose également un problème de conservation (choux, carottes, navets...) pour une consommation plus étendue sur l’ensemble de l’année.

Cependant, grâce à l’appui des ONG (Doulos, GRDR) pour bon nombre de coopératives, à l’encadrement technique de la Sonader et à la volonté des femmes de la zone à lutter contre la pauvreté, les résultats sont jugés intéressants et importants par les différents exploitants.

Ainsi, les rendements déclarés varient entre 1 et 2 tonnes à l’hectare en fonction de la variété et du type du légume semé.

 4.2.10. Artisanat féminin

Parallèlement au maraîchage, les femmes du Guidimagha pratiquent dans leur grande majorité l’artisanat utilitaire, comme source complémentaire de revenus familiaux. Dans tous les villages de la région, elles se regroupent sous forme de coopérative au niveau du centre de promotion féminine pour s’activer à l’artisanat.

Cette activité consiste en la fabrication de nattes, la teinture, la broderie, le tannage de peaux, la couture, la poterie, la vannerie, les activités de crochet et tricot, la confection de tentes et d’objets d’art. Il y a là tout un arsenal de produits utilitaires et d’objets artisanaux, donc un ‘’savoir-faire’’ qui existe de façon vivace, et qu’il convient de valoriser. Malheureusement, les femmes pratiquent souvent ces activités sans encadrement technique (formation), ni moyens matériels et financiers, limitant ainsi la production.

A titre d’encouragement et d’appui à cette activité qui occupe la quasi-totalité des femmes du Guidimagha , tout projet de développement de la région pourrait prévoir ‘’un volet artisanat féminin. Ceci permettrait également de préserver les acquis des femmes dans ce domaine et partant contribuer à leur émancipation dans tous les domaines de la vie nationale.

C’est dire que la femme joue un rôle déterminant et important dans la production rurale. A cet effet, une formation solide, un encadrement technique et la fourniture de matériels et d’équipements adéquats constituent des formules appropriées d’aide à leur égard.

V - INVENTAIRE DES INFRASTRUCTURES
Le Guidimagha est une région fortement enclavée et pauvre en infrastructures de base. Son éloignement par rapport aux principaux centres urbains s’ajoute à l’état vétuste de ces infrastructures socio-éducatives, hydrauliques et routières pour en faire l’une des wilayas les plus défavorisées du pays.

Tableau : principales infrastructures de base de la région:

	Routière
	Hydrauliques
	Sanitaires
	Scolaires
	religieuses


	1 Hôpital

2 Centres de Santé 

27 Postes de Santé

2 PMI

13 PMRural

54 Unité S Base

13 AVG/PALU

19UFV
	218 écoles

fondamental

es de 582

classes

1 Lycée

4 collèges

1 CFP

320
	mosquées et

écoles

coraniques

(Mahadra)


Source : Commissariat à la lutte contre la pauvreté/ MDRE.
VI - Moyens financiers mis en œuvre : 

Budgets de fonctionnement de la DR/MDRE au GUIDIMAGHA
de 1999 à 2004 (en milliers d’ouguiyas)

	Chapitre 
	N° 
	 Rubriques 
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004

	Partie   
	2
	Dépenses biens et services 
	3469
	3469
	3469
	3469
	10364
	10364

	Article
	01
	Achat de matériel, matériaux et fournitures 
	880
	880
	880
	880
	3869
	3869

	Paragraphe
	02
	Fournitures de bureau
	81
	81
	81
	81
	172
	172

	Paragraphe
	 04
	Habillement
	135
	135
	135
	135
	287
	287

	Paragraphe
	 07
	Carburant et huiles
	635
	635
	635
	635
	3348
	3348

	Paragraphe
	 08
	Produits et petit matériel de nettoyage
	29
	29
	29
	29
	62
	62

	Article
	 02
	Achat de matériel et produits spécifiques
	100
	100
	100
	100
	212
	212

	Paragraphe
	 9
	Produits phytosanitaires
	100
	100
	100
	100
	212
	212

	Article
	 05
	Frais de transport, mission, congé, mutation 
	150
	150
	150
	150
	318
	318

	Paragraphe
	 02
	Frais de transport, mission, congé, mutation 
	150
	150
	150
	150
	318
	318

	Article
	 06
	Entretien, maintenance et réparation 
	2339
	2339
	2339
	2339
	5965
	5965

	Paragraphe
	 01
	Entretien et réparation matériel de bureau
	70
	70
	70
	70
	149
	149

	Paragraphe
	 02
	Entretien et réparation matériel technique 
	987
	987
	987
	987
	2595
	2595

	Paragraphe
	 03
	Entretien et réparation matériel de transport
	1282
	1282
	1282
	1282
	3221
	3221

	
	
	
	
	
	
	
	
	


.
VII - secteur du développement rural (donnees, contraintes et perspectives)

7.1. Les différentes filières de productions
L'agriculture est dominée par la culture du sorgho pluvial et dans les bas-fonds. Néanmoins les cultures irriguées et les cultures derrière barrages commencent à occuper de plus en plus une grande partie de la population productive. 

7.1.1. Cultures sous pluies ( Dieri, Tamourt, Diguettes)

La production céréalière en zone pluviale est très dépendante de la pluviométrie ; la wilaya de Guidimagha a  atteint les niveaux suivants ;

7.1.2. Aménagement rural

La wilaya du Guidimagha compte 8 barrages dont 2 opérationnels et 6 endommagés. Les deux barrages en état d’être mis en culture permettant d’inonder une superficie annuelle moyenne de 653 Ha.

	Typologie
	Nombre
	Surface ( ha)
	rendt/ha
	Production

	Barrages décrue
	2/8
	653 ha
	800kg
	522 


Répartition des barrages

	Moughataa
	Nombre de barrages

	Selibabi
	2

	Ould Yenge
	6

	Total
	8


7.2. L’Encadrement

7.2.1. Mouvement associatif :

Un vaste mouvement coopératif essentiellement féminin a vu le jour au Guidimagha depuis 1994 dont la répartition se présente comme suit : 

Répartition des coopératives au Guidimagha par Moughataa :

	Moughataa

Ou projets
	Total constitué 
	Total agrée
	Unions de coopérative 
	Association s

 Pastorales

	Selibabi
	
	99
	
	1

1

2(

	Ould yenge
	
	103
	
	

	PGRNP
	
	
	
	

	Total 
	512
	202
	5
	


Source : Délégation régionale du MDRE au Guidimagha
              7.2.2. Personnel d’encadrement technique :
	Structure d’encadrement
	Selibaby 
	Ould Yengé
	Total

	
	A

	B

	C

	A
	B
	C
	A
	B
	C

	Délégation  régionale MDRE
	3
	4
	6
	
	
	
	3
	4
	6

	Inspection départementale MDRE
	
	4
	2
	
	2
	2
	
	6
	4


7.3. SOUS SECTEUR DE L’Elevage 

Le principal mode d’élevage est de type extensif. Il concerne la majorité des troupeaux qui en période de soudure descendent vers les pays limitrophes. En période d’abondance, la wilaya accueille à son tour sur ses pâturages luxuriants, un nombre important d’animaux provenant essentiellement des wilayas du Nord.

  Les espèces élevées sont par ordre d’importance les caprins/ovins, les bovins et les camelins.   

7.3.1. Effectifs du cheptel
 et productions animales
	Année 
	Effectifs du Cheptel 

	 
	Bovins
	Caprins
	Camelins 
	Total 

	1998
	198306
	683550
	72820
	954676

	1999
	204355
	717728
	74285
	996368

	2000
	210383
	753625
	75770
	1039778

	2001
	216694
	787538
	77285
	1081517

	2002
	223195
	822977
	78831
	1125003


La présence de ce cheptel sur le territoire de la wilaya est variable au cours de l'année. 

La production  annuelle de viande  est estimée  à  8.862,00 tonnes  ce qui équivaut à 11, 7 % de la production nationale.

La production annuelle de lait est estimée à 34.274,00  tonnes ce qui, rapporté à la population de la wilaya, donne 1,35 litres par habitant et par jour. Cependant, il faut constater qu’il y a une très grande disparité entre les saisons (très grande production en hivernage de juillet à novembre et très faible production de novembre à juillet)

La consommation de viande rouge pour laquelle la wilaya reste autosuffisante constitue un indicateur de l’importance économique du cheptel dans la wilaya. 

Ce même cheptel contribue par les exportations régulières d’animaux sur pied tout au long de l’année à l’alimentation des marchés de Nouakchott, du Sénégal , du Mali et de Côte d’Ivoire.

Le mode d'élevage est essentiellement de type extensif et les troupeaux sont généralement de grande taille. Les soins vétérinaires apparaissent en premier lieu dans les préoccupations citées par les populations de la wilaya qui restent très attachées aux actions de vaccination et de traitement des animaux.  

Tableau : vaccination des bovins contre la PPCB au Guidimagha de 1999 à 2003

	98/99
	99/2000
	2000/2001
	2001/2002
	2002/2003

	89185
	92360
	93100
	51605
	123396


7.3.2. Situation des Pâturages
La situation des pâturages est satisfaisante sur l’ensemble de la wilaya pour l’année 2003. 

 On constate une bonne répartition avec du panicum sp et de Cenchrus sp. Le développement phénologique de la végétation a été normale durant toute la campagne grâce à la pluviométrie assez élevée cette année.
Compte tenu de son important potentiel fourrager, le Guidimagha constitue une importante zone de refuge et de repli pour de nombreux troupeaux provenant notamment des wilaya limitrophes (Assaba, et Gorgol).

7.4. Les infrastructures rurales
- la construction d'une Délégation Régionale à Selibaby; 

- de l'extension et de la réhabilitation de l'inspection de Sélibaby;

- de l'extension et de la réhabilitation de l'inspection de Ould Yengé;

· Centres vétérinaires : 4 dont 2 a Selibaby et 2 Ould Yenge

· Clinique veterinaire : 2

· Pharmacies privées: 8 dont 7 à  Selibaby et 1 à Ould Yenge

· Parcs de vaccination : Les 16 parcs de vaccination, implantés dans toute la wilaya, contribuent à une meilleure contention des animaux pendant les opérations de prophylaxie. Leur répartition est la suivante :

	 Moughataa
	Nombre

	Selibabi
	11

	Ould yenge
	5


7.5. Principales contraintes au dévéloppement du secteur rural
 L’analyse des faiblesses des filières de production

a) Les cultures de Dièri

Le Dièri s’étend sur une superficie totale de 55.000 ha dont la mise en valeur reste étroitement tributaire du niveau des précipitations qui en général sont insuffisantes et inégalement réparties.

La superficie moyenne annuelle exploitée ces cinq dernières années dans la Dièri est d’environ 15.000 ha, soit une production moyenne annuelle durant cette période de 7500 Tonnes de sorgho et de mil.

Les superficies cultivées varient considérablement en fonction de la pluviométrie. Au cours de la période 1998-2003, ces superficies, cultivées pour l'essentiel en céréales, ont fluctué entre un minimum de 12804 ha en 1998  et un maxima de 16680 ha en 2003-2004

La moyenne des superficies exploitées en Diéri n’est que de 25% du potentiel total avec un rendement de 500 kg par hectare sur les cinq dernières années. 

Ce rendement est donné pour le sorgho qui est de loin la spéculation qui occupe la plus grande superficie et pratiquée par la majorité des producteurs.

C’est un rendement qui dépasse de loin la moyenne nationale qui se situe aux environs de 350 Kg par hectare

b) Les bas-fonds et barrages

Le potentiel de cultures derrière barrages et dans les bas-fonds est d’environ 12500 ha, soit près de  16  % du  potentiel total cultivable existant.

Le dernier inventaire réalisé par la délégation régionale du MDRE fait état de 8 barrages (sans les diguettes) permettant d’inonder  environ 2500 ha de terres en décrue derrière barrage. 

Cependant, ce même inventaire fait état de 6 barrages non exploités sur un total de 8 barrages pour différentes raisons (brèches, envasements, absence d’ouvrages de sécurité, etc.)

La superficie totale concernée par ces dommages est d’environ  2000 ha.

Au cours de ces cinq  dernières années, le montant total investi pour la réalisation de l’ensemble de ces programmes de réalisation de retenues d’eau a été de :   514 090 162 UM

Actuellement en zone de barrages et de bas-fonds, la superficie moyenne annuelle mise en valeur est de 563 ha, soit environ  20 % du potentiel total,   En effet, la production moyenne de ces dernières années dans ces zones est d’environ 522 Tonnes, soit un rendement de 800 kg/ha.

En raison de la maîtrise partielle de l'eau, ce système, bien que dépendant de la pluviométrie, est moins aléatoire que le "Diér".

              c) Les cultures irriguées 

La superficie des cultures irriguées est d’environ 860 ha, soit près de  100  % du  potentiel total cultivable existant.

Actuellement en zone irriguée, la superficie moyenne annuelle mise en valeur est de 860 ha, soit environ  75 % du potentiel total,   En effet, la production moyenne de ces dernières années dans ces zones est d’environ 2415 Tonnes ( riz –1579T ; sorgho – 205T ; mil – 257T  et maïs – 373T), soit des rendementS respectifs de 2810 Kg/Ha de riz ; de 1450 kg/ha de sorgho ; de 1540 Kg/Ha de mil et de 2700 Kg/Ha de maïs.

7.6. CONTRAINTES DU SECTEUR AGRICOLE
Si certaines contraintes sont indépendantes de la volonté humaine (pluviométrie, invasions acridiennes …etc.), d’autres peuvent être levées moyennant quelques interventions bien ciblées supplémentaires.

Ces contraintes sont les suivantes :

a) - Cultures du Dièri

· Semences non appropriées utilisées par les agriculteurs ; faible taux de renouvellement des semences par des semences vigoureuses ; utilisation des variétés à cycle long non adaptées aux conditions climatiques

· Absence de culture attelée (les travaux des champs sont en grande partie sinon exclusivement basés sur la force humaine ce qui limite considérablement les superficies exploitées et perturbe le calendrier des activités

· Infestation régulière par les sauteriaux qui détruisent une grande partie des productions sans aucune possibilité d’intervention en raison de la dispersion des champs et de l’ampleur des attaques.

· Infestation quasi généralisée par la sésamie surtout les années de bonne pluviométrie en raison du prolongement de la période de culture.

· Irrégularité et mauvaise répartition spatio-temporelle des précipitations

b )- Bas-fonds et barrages

· Insuffisance des ouvrages par rapport au potentiel exploitable

· Faiblesse dans l’entretien et la réparation des ouvrages endommagés

· Faible taux de réalisation des diguettes et retenues colinéaires pour mettre en exploitation le maximum de superficies

· Manque de coordination dans l’exécution des programmes de barrages causant un mauvais suivi technique de l’exécution, de la mise en valeur et de l’encadrement,

· Coûts très élevés des opérations de réalisation de barrages ;

· Appauvrissement des sols exploités longtemps au niveau des barrages par l’absence d’un système de fertilisation approprié permettant de conserver aux sols des barrages leur richesse

· Infestation quasi généralisée par la sésamie et de très grande ampleur du fait du retard mis pour l’exploitation des barrages qui coïncident ainsi avec la deuxième génération de Sésamie issue de l’infestation des cultures plus précoces (Diéri)

· Semences non appropriées utilisées par les agriculteurs ; faible taux de renouvellement des semences par des semences vigoureuses ; utilisation des variétés à cycle long non adaptées aux conditions climatiques

· Infestation régulière par les oiseaux granivores et souvent les sauteriaux 

c) - Les cultures irriguées 

· La mauvaise qualité des intrants en général et des semences en particulier et l’absence de structures de contrôle  de la qualité des engrais en Mauritanie ;

· Les difficultés d’écoulement de la production en raison de la concurrence du riz importé accentuée par des coûts de production relativement très élevés du riz national;                                                                                                                                                

· La focalisation sur la riziculture et la quasi-absence de cultures de diversification;

· La faiblesse du savoir-faire des producteurs en raison de leur accès limité aux connaissances de base en techniques de production, en gestion et en vulgarisation ;

· Le manque d’expérience, l’absence d’infrastructures de post-récolte et l’inexistence d’un cadre d’information sur les prix des produits de diversification ;

· Une recherche non orientée vers la résolution des problèmes des producteurs.

7.7. MESURES POUR LEVER LES CONTRAINTES
7.7.1. Actions à mener pour lever les contraintes du pluvial
a) - Le Dièri.

Les contraintes du Dièri sont essentiellement naturelles car liées à la pluviométrie et aux catastrophes naturelles.

Cependant, certaines peuvent être atténuées par des actions concrètes qui sont les suivantes :

· disponibilisation de semences sélectionnées aux agriculteurs

· disponibilisation de charrues et de houes aux agriculteurs

· Fertilisation des sols par apport d’engrais de fond (phosphate) régulièrement ;

· acquisition régulière de produits de traitement contre les sauteriaux et la sésamie

· Formation et mobilisation des équipes de traitement au niveau de chaque région 

b) - Les barrages et bas-fonds

La levée de la première contrainte sera donc relative à la réparation ou la réhabilitation des barrages, ce qui rejoint l'une des préoccupations majeures en Mauritanie, à savoir la gestion rationnelle et la valorisation de la ressource en eau.

Enfin les aspects relatifs à la protection des cultures contre les sauteriaux et la sésamie entrent dans le cadre des mesures générales préconisées dans le Dièri.

7.7.2. Irrigue:

A court terme

- la Constitution d’un comité composé des responsables des OSP, des fournisseurs, de l’UNCACEM  et des représentants de l’état. Ce comité sera chargé du suivi du marché des intrants et équipements agricoles  (qualité, prix, distribution, stocks de sécurité, période d’approvisionnement, etc.); 

- le renforcement du conseil agricole notamment dans le domaine de l’organisation et de la gestion des exploitations agricoles. Dans ce cadre, les appuis à apporter sous forme de conseil ou de formation seront faitS à la carte avec un plan de désengagement et des mesures d’accompagnement conjointement arrêtées avec les organisations paysannes et les producteurs individuels. 

- l’obligation de l’utilisation des engrais de fonds pour octroi de crédit agricole car la productivité et le recouvrement des dettes dépendent également de cette pratique.

A moyen terme

- la réhabilitation des périmètres est une condition pour le redressement de la mise en valeur des périmètres irrigués

- la diversification des cultures en mettant en place des infrastructures de conditionnement, de conservation et de transformation appropriées. Cette action est possible dans le cadre du volet diversification du PDIAIM.

7.7.3. SOUS SECTEUR IRRIGUE ET DE L’AMENAGEMENT RURAL

7.7.3.1.  Rappels des orientations politiques et stratégiques du sous secteur

L’objectif global est la réduction de la pauvreté rurale. Les objectifs spécifiques sont ceux définis dans le CSLP, à savoir une réduction du taux d’incidence de son niveau actuel (68,7%) à 52,7% en 2004, 44% en 2010 et 34% en 2015.

Les orientations stratégiques ont été déterminées sur la base d’une confrontation entre cet objectif global et les résultats de l’analyse des succès et des échecs des programmes d’investissement et des politiques sous-sectorielles. De cette confrontation et après un exercice de synthèse, quatre orientations stratégiques ont été mises en évidence : 

1. Favoriser la croissance du secteur pour assurer la sécurité alimentaire du pays 

2. Assurer un accès équitable aux ressources du secteur

3. Accroître l’offre et la disponibilité des biens et services publics
 nécessaires au développement durable du secteur 

4. Développer les capacités de gestion du développement rural intégré et participatif 

I. La mise en œuvre de ces orientations passe par trois grands ensembles politiques : (i) le développement de filières efficaces pour accroître la production et les revenus ruraux et protéger les ressources naturelles (ii) le développement des infrastructures économiques et sociales (iii) l’amélioration du cadre institutionnel et l’organisation du secteur.

Le Programme de Développement Intégré de l’Agriculture Irriguée en Mauritanie (PDIAIM) s’inscrit en droite ligne dans cette logique. 

7.7.3.2. Diagnostic de la situation actuelle du sous secteur

- INFRASTRUCTURES

- Réseau routier

Le réseau inter-agglomérations et entre les zones de production se limite à des traces souvent submersibles et sans passages buses et les liaisons sont très déficients.

Cette situation se traduit par l’inaccessibilité de l'essentiel des zones de production de la Vallée durant l'hivernage et les coûts de transport exorbitants tant des intrants que des productions.

Pour le transport, la situation va certainement évoluer grâce à la démonopolisation récente (juillet 98) du secteur dont la mise en vigueur a commencé en mai 1999.

- Barrages de Diama et Manantali 

Le fonctionnement des barrages de Diama et Manantali est aléatoire et n’ont pu respecter les débits minima hors hivernage ni la crue artificielle 

Cette situation se traduit par une inondation aléatoire des walo et un risque important pour les exploitants en contre saison chaude sèche.

- Infrastructures hydrauliques générales et principales

Depuis quelques années, on assiste à une prolifération sans précèdent de végétaux aquatiques de tous genres soit sur les berges du fleuve, soit dans le lit des différents défluents. Certains de ces végétaux s’enracinent dans les lits des marigots alimentant les périmètres et facilitent ainsi des dépôts d’argiles qui constituent progressivement des seuils entravant à la longue tout écoulement d’eau en aval des défluents au profit des périmètres. 
a)  renforcement de la capacité des axes hydrauliques de la vallée du fleuve Sénégal


Une importante étude d'aménagement des axes hydrauliques desservant les périmètres irrigués de la vallée a été conduite, sous l'égide de la DEAR, par le bureau d'étude MCG au cours du premier semestre 1999. Il s'agit, pour l'essentiel, d'améliorer l'écoulement de l'eau dans un certain nombre de ces axes, conformément à la recommandation de la 37e réunion du conseil des ministres de l'OMVS, l'objectif étant de rétablir une alimentation en eau correcte des périmètres.

b) Désenclavement

1-  Aménagements

Sur un potentiel de superficie irrigable de 135.000 ha dans la Vallée du Fleuve Sénégal en Mauritanie, il a déjà été aménagé un total de 40.000 ha, quasi exclusivement pour la production du riz. Malheureusement, la moitié de cette superficie irriguée a été par la suite abandonnée en raison de nombreux problèmes. Les grands aménagements sur fonds publics ont été bien conçus et sont relativement bien entretenus, mais il n’en est pas de même pour la plupart des petits périmètres villageois (mis en production depuis 15-20 ans) et les périmètres individuels (aménagés depuis 1987). Pour ces deux derniers types, la réhabilitation qui avait été prévue tous les 2-3 ans n’a jamais eu lieu.

Le PDIAIM permettra, sur une période de onze ans, la réalisation de 20.000 ha de réhabilitation, d’extension et de création de périmètres irrigués.

2 Mise en valeur des périmètres

La mise en valeur des périmètres est actuellement caractérisée par : 

· le faible taux d’occupation des sols (environ 42%) ce qui rend les coûts de production relativement très élevés. Sur une superficie aménagée d’environ 47.000 ha en maîtrise totale de l’eau (40.000  ha nets), seulement près de 20.000 ha sont mis en valeur.  

   -   le bas niveau de la production et des rendements. Au niveau des périmètres collectifs, les rendements du riz ont subi les effets du désengagement de l’Etat de certaines fonctions en amont et en aval de la production notamment le crédit agricole, l’approvisionnement en intrant, la commercialisation du paddy, la transformation du paddy, la gestion et la maintenance du matériel agricole (tracteurs, groupes motopompes). En effet, sur la décennie 1986/87 à 1996/97, le rendement moyen du riz, est de l’ordre de 3,8 t / ha tandis que les minima et les maxima sont respectivement de l’ordre de 2,8 t / ha et de 5 t / ha Les autres spéculations sont d’une importance marginale et se limitent généralement aux céréales traditionnelles (sorgho et maïs irrigués) avec un rendement moyen de1,6 t / ha et aux cultures maraîchères. 

Cette situation a contribué à l’abandon d’une partie des périmètres irrigués sur la rive droite.  En effet, l’enquête réalisée par la SONADER en 1994 fait ressortir que plus de la moitié des superficies aménagées est abandonnée en raison de facteurs multiples parmi lesquels on peut citer : la mauvaise conception des aménagements entraînant des problèmes d’engorgement et de salinité (cas des périmètres individuels), l’état des motopompes (49% des périmètres), le mauvais planage (48% des périmètres), la dégradation des canaux primaires (43% des périmètres), des drains (22%) , des canaux secondaires (22%) et le mauvais état des ouvrages (26% des périmètres). Cette situation a été confirmée en 1998 par des enquêtes réalisées dans le cadre de la préparation du PDIAIM. Les problèmes d’endettement, de crédit et de mauvaise gestion ont également contribué aux abandons de périmètres individuels et collectifs, toujours précédés d’une baisse progressive de rendement. Ces abandons touchent davantage les petits périmètres collectifs et les périmètres individuels. Les grands périmètres  ont été en général  bien conçus et  relativement bien entretenus.

7.8.  Les organisations socioprofessionnelles (OSP)
Les OSP constituent un pilier déterminant dans la réussite de la politique de l’Etat dans le domaine de l’irrigué. En effet, le désengagement de l’Etat a pour corollaire logique sa relève  par les organisations paysannes pour assurer les fonctions naguère assurées par l’Etat  notamment les fonctions de crédit, d’approvisionnement en intrants agricoles, recouvrement des redevances et du crédit, maintenance des GMP,  etc. 

Les contraintes

Les contraintes qui entravent la promotion des OSP sont de différents ordres et se situent à plusieurs niveaux. A titre d’exemple, on peut citer : 

Contraintes liées à l’environnement économique:

- La libéralisation économique naissante en Mauritanie, ne profite qu’aux entrepreneurs qui monopolisent le marché des intrants et équipements agricoles et imposent leurs systèmes (qualité, prix, modalités de distribution, prestations, périodes de mise à disposition,  etc.).  En d’autre terme, il s’agit d’une concurrence non équitable, qui fait des petits producteurs une clientèle acquise d’avance et marginalisée. 

- Le désengagement opéré dans le cadre du PASA à partir de 1989 n’a pas été suffisant ce qui a entraîné la dislocation de la plupart des coopératives qui sont actuellement la forme d’organisation la plus représentative au niveau des paysans. 

Les contraintes d’ordre juridique:

La loi 67 / 171 sur la coopération et la loi  64 / 098 sur les associations ont été promulguées pour des contextes socio-économiques qui ont beaucoup changé. A titre d’exemple, on peut noter que: 

- la loi 67 / 171 sur la coopération prévoit une forte implication des services publics dans la gestion coopérative alors que la politique actuelle de désengagement et de responsabilisation  des OSP nécessite l’autonomie de celles-ci ;

- la non-applicabilité de certaines dispositions de la loi 67 / 171 notamment l’interdiction de plus d’une coopérative dans la même localité pour un même objectif principal ;     

- le statut type des coopératives et unions ne convient pas à la variation des conditions de ces OSP. 

La loi  64 / 098 met les associations sous la tutelle du ministère de l’intérieur, des postes et télécommunications, ce qui  a rendu  l’agrément difficile pour les producteurs. 

La loi 97 / 009 du 21 janvier 97 relative aux groupements d’intérêts économiques  vient de connaître un début d’application avec la création des GIE de commercialisation au niveau Foum Gleïta, de Kaédi, de Boghé et bientôt à R’kiz.

Contraintes administratives:  il s’agit notamment:

- de la lenteur des procédures  d’agrément des coopératives;

- et du manque d’harmonisation  à l’échelle nationale des philosophies d’intervention auprès des OSP. En effet, certains intervenants procèdent à la distribution gratuite d’intrants et de matériels agricoles tandis que dans la même zone, d’autres intervenant découragent la subvention et encouragent la participation effective et conséquente des producteurs à toute action entreprise en leur faveur et la création de conditions favorables à l’émergence d’un esprit d’entreprise en milieu rural. Ces distributions, qui ne touchent qu’un nombre très réduit  des OSP,  confortent les producteurs dans leur tendance à l’attentisme et amenuisent les chances de passage de tout message d’appui conseil  s’il n’est pas soutenu matériellement.   

Contraintes structurelles :

Le fonctionnement interne des OSP est défaillant en raison de leur inactivité et des capacités insuffisantes de leurs organes dirigeant en matière d’organisation et de gestion. 

Par ailleurs, dans certains milieux, les traditions font que l’âge et le grade social priment sur la compétence en terme de responsabilisation ce qui réduit l’impact des efforts de promotion, notamment les programmes de formation. 

Solutions préconisées

Pour contribuer à la levée des contraintes citées plus haut, les solutions suivantes peuvent être envisagées:

A court terme

- la création d’un cadre de concertation entre les différentes structures intervenant au niveau des OSP en vue d’une part d’harmoniser leurs approches et d’autre part de les conformer aux objectifs définis par la stratégie du secteur.

- le renforcement de l’appui en organisation et gestion des OSP à travers des formations et une assistance conseil adaptées notamment à travers le PDIAIM.

A moyen terme 

- La réadaptation participative du cadre juridique notamment de la loi coopérative au contexte socio-économique actuel fondamentalement marqué par la libéralisation économique. 

- la mise en place d’un crédit de proximité par activité (ateliers de réparation, transformation, fonds de roulement pour le rachat de semences par les OSP etc.).

7.9. - Les producteurs individuels 

Contraintes 

Cette catégorie est porteuse de progrès et de modernité dans l’agriculture irriguée car soucieuse de la rentabilité financière et économique de ses investissements. Ainsi les tentatives d’innovations portant sur des systèmes d’irrigation et des spéculations modernes (diversification) réalisés au cours des années passées ont été le fait des agriculteurs individuels car ils sont  essentiellement focalisés sur les affaires et l’esprit d’entreprise. 

Cependant, cette catégorie d’agriculteurs, sans laquelle le développement de l’irrigué à grande échelle sera difficile, coûteux et long à obtenir, n’a pas encore eu le temps de développer des compétences nécessaires dans le domaine de la gestion technique et financière de leurs exploitations et ont très peu accès au conseil agricole. Leurs exploitations se caractérisent par (a) une mauvaise gestion des infrastructures et des équipements, (b) une gestion financière défaillante, (c) une mauvaise organisation / planification des activités.  

Solutions préconisées

- des formations dans les trois domaines précités notamment (a) la gestion des infrastructures et des équipements (b) la gestion financière (c) et l’organisation de l’exploitation. Concrètement, il s’agira  d’impliquer davantage la société civile (bureaux d’études, GIE, ONG, etc.) en tant que partenaire au développement appelé à jouer un rôle déterminant en tant que prestataire de service.

- Sous contractualiser l’appui conseil au profit des agriculteurs individuels en signant des conventions d’appui conseil avec certains prestataires expérimentés (ONG, GIE, Associations etc.) pour assurer leur encadrement. La durée, les domaines et les coûts de ces conventions seront méticuleusement étudiés avec les bénéficiaires.

7.10.  Usinage du paddy

Contraintes

Les conditions d'usinage du paddy ne permettent pas la production d'un riz de qualité concurrentiel avec le riz importé. Chaque année, le temps nécessaire au traitement de la production nationale dépasse la durée normale de conservation d'un paddy de qualité. Ce facteur est aggravé par les très mauvaises conditions de stockage et parfois par les distances entre les centres de production et les centres d'usinage.

Solutions préconisées

Il convient d'encourager la réhabilitation des unités d'usinage existantes et la construction de moyens de stockage. La construction de nouvelles unités de traitement devra concorder avec les besoins régionaux afin de palier les déficits de certaines régions en stockage et usinage des productions locales.

7.11. Commercialisation

L'amélioration des conditions de commercialisation du riz national passera par :

· une réduction du prix de revient du paddy obtenue par des progrès en matière de rendements en paddy et une réduction du coût des facteurs de production,

· une amélioration de la qualité du riz obtenue par l'amélioration des conditions post-récolte (moisson, transport, stockage et usinage).

Ces améliorations deviennent possibles dans le cadre de la mise en œuvre des volets du PDIAIM touchant à la réhabilitation des périmètres par l'atteinte de meilleurs rendements et une réduction des coûts d'irrigation.

Une professionnalisation du secteur devrait conduire à la mise en place d'une structure chargée d'établir une grille de qualité servant de référence au prix du marché.

Un resserrement des contrôles devrait permettre de mettre un frein aux importations informelles importantes dans la vallée du fleuve Sénégal.

7.12. Crédit 


Solutions préconisées

L'amélioration de ses résultats de recouvrement dépend des actions suivantes :

· du maintien de sa rigueur en matière d'octroi des crédits ;

· d'actions de recouvrement énergiques auprès des emprunteurs qui ne respectent pas leurs engagements ;

· d'une diversification de ses activités jusque là limitées à la monoculture du paddy.

D'autre part, les résultats d'exploitation de l'UNCACEM se trouveront améliorés par l'accroissement de son activité au travers de la mise en place de nouveaux produits de crédits touchant aux activités d'amont et d'aval de la production.

Le PDIAIM apporte les ressources suffisantes pour  la conduite de ces actions au travers de lignes de crédits à court, moyen et long terme tant pour la riziculture que pour la diversification.

Une action de communication présentant toutes les opportunités offertes aux exploitants doit être conduite par l'UNCACEM en collaboration avec les autres structures du PDIAIM afin de faire connaître les nouvelles possibilités de financement par le crédit et l'aide incitatrice.   

7.13. Foncier 
Diagnostic

La réforme foncière qui a débuté dans le cadre du PASA a donné de bons résultats dans la wilaya du Trarza. Le décret n° 2000 -089 signé le 17 juillet 2000 qui raccourcit la durée de la période de régularisation, devrait permettre grâce aux mesures transitoires de régulariser de façon définitive un nombre important de dossiers dans le Trarza.

Malheureusement dans les autres wilayas, l'état d'avancement des dossiers reste très insatisfaisant. Ce retard est dû d'une part à l'absence de schéma des structures interdisant la régularisation des dossiers des exploitants individuels, et d'autre part à la lenteur des études techniques permettant l'instruction des dossiers de demande de régularisation des collectivités..

Solutions préconisées
Il devient donc urgent :

· D'utiliser au mieux les mesures transitoires du décret 2000 - 089, valables  jusqu'en juillet 2000 pour faire aboutir les dossiers régularisables définitivement. Une opération de communication doit être entreprise pour informer les bénéficiaires de ces mesures, et les administrations locales et régionales doivent tout mettre en œuvre pour assurer l'établissement des titres fonciers des dossiers concernés;

7.14. Infrastructures générales et principales des grands périmètres
Ces aménagements se caractérisent par le sous emploi des infrastructures réalisées : faible surfaces exploitées par rapport aux surfaces aménagées/endiguées ou potentiellement irrigables et des coûts de réalisation élevés.

7.15. SOUS SECTEUR DE L’ELEVAGE

7.15.1 Les contraintes du sous secteur
En matière de santé animale :

· Le faible taux de vaccination annuelle du cheptel contre les principales maladies les plus dangereuses (péripneumonie contagieuse bovine): 

Le statut immunitaire du cheptel vis à vis de cette maladie et la nécessité d’immuniser le cheptel contre les autres maladies animales exigent l’organisation à un rythme annuel d’une campagne générale de prophylaxie du cheptel.

Les fonds nécessaires à l’exécution de la campagne doivent être inscrits sur le budget de l’Etat en vue de pérenniser cette action combien nécessaire pour la protection de la santé de notre cheptel.

Par ailleurs, et en raison de l’importance de la contention du cheptel pour une meilleure efficacité des opérations de vaccination, il est indispensable d’augmenter le dispositif des parcs de vaccination par la construction de nouveaux parcs et le transfert de certains parcs qui ne sont plus desservis pour des raisons diverses.  

· l’absence d’un cadre juridique organisant la profession vétérinaire :

Il convient dans ce sens de relancer le processus d’adoption de la loi relative au code de l’élevage et ses décrets d’application en vue de se doter des bases juridiques nécessaires à l’organisation de l’exercice de la profession vétérinaire et à la gestion des médicaments et des produits vétérinaires.

· Le manque cruel du personnel en charge de l’exécution des tâches régaliennes de l’Etat dans le domaine de l’élevage : Docteurs vétérinaires, ingénieurs d’Elevage, Assistants et Infirmiers vétérinaires.

· Les auxiliaires vétérinaires .

En matière d’alimentation du cheptel 


Le cheptel de la wilaya du Guidimakha est particulièrement tributaire de la situation des pâturages qui est aléatoire et varie d’une année à l’autre d’où la nécessité :

· De promouvoir un développement des cultures fourragères et la récolte et le conditionnement de la paille.

· De consolider les opérations de protection des pâturages et la gestion rationnelle des parcours par la création d’un réseau de pare-feu suffisamment dense et régulièrement entretenu.

· D’améliorer l’abreuvement du cheptel par le forage de puits  et de forages pastoraux et l’aménagement des mares de manière à atteindre le double objectif d’exploiter des ressources fourragères qui ont toujours été difficiles à exploiter à cause de l’absence de ressources en eau mais aussi et surtout pour parvenir à une répartition équilibrée du cheptel sur les surfaces fourragères disponibles en vue d’augmenter les superficies des zones pastorales exploitables. Une telle augmentation doit être envisagée en prenant en compte l’équilibre de l’environnement.

7.15.2. pErSPECTIVES de développement des filieres de productions ANIMALES:
a) - Filière lait

L’élevage péri-urbain au Guidimakha est encore limité comparativement aux autres wilayas. Néamoins, la wilaya détient des potentialités favorables au développement de ce type d’élevage à savoir l’existence de sous produits agricoles et  les conditions nécessaires au développement des cultures fourragères.

Dans la perspective de développement de cette filière, il convient de prendre en charge les actions ci-après:

· Hygiène de l’habitat, de la traite et de  la vente.

· Formation des producteurs sur l’hygiène et l’alimentation

· Réduction du coût de production par l’utilisation rationnelle des ressources alimentaires disponibles

· Sécurisation de l’approvisionnement en aliment de bétail.

· Equipement des points de vente en matériel de froid pour la conservation du lait. 

b) - Filière viande rouge

La filière viande rouge jouit de certains atouts liés à la proximité des marchés de la sous –région et à l’importance du marché terminal de Nouakchott ainsi que la possibilité de développement de l’embouche des différentes espèces animales compte tenu de l’existence des sous produits agricoles et d’un environnement favorable au développement des cultures fourragères. Cependant cette filière connaît un certain nombre de contraintes qu’il conviendrait de lever. Au nombre de celles-ci on peut citer:

(i) l’absence de prime à la qualité sur les carcasses bovines qui handicape considérablement le développement de spéculations d’embouche; 

(ii) le monopole de fait actuellement exercé par la Fédération des transporteurs qui fixe les prix, le choix des camions et les conditions de transport; 

(iii) insuffisance des infrastructures de commercialisation;

(iv) absence d’information sur les marchés et coordination encore insuffisante entre les acteurs; 

(v) perception de taxes «illicites» aux postes de contrôle;

Les conditions d’hygiène d’abattage et de vente de la viande entraînent des risques sur la santé publique. Pour améliorer ces conditions , il est nécessaire d’aménager les aires d’abattage, d’améliorer les conditions de transport et de construire des étals carrelés équipés d’un matériel de froid pour la conservation de la viande.

c) - Filière avicole

l’aviculture familiale se révèle comme disposant de possibilités d’amélioration considérables.  Les volailles apportent aux ménages un complément alimentaire de qualité ainsi qu’une source de petites ressources financières facilement mobilisables dont les femmes sont généralement les premières bénéficiaires. Les améliorations à développer concernent essentiellement l’amélioration des conditions d’élevage, d’alimentation et sanitaires. 
 par ailleurs, les petites unités semi-intensives de production de volailles pourraient être envisagées dans les lieux qui s’y apprêtent.

d) - Filière Cuirs et peaux

Une partie des cuirs et peaux est utilisée dans l’artisanat local. Pour valoriser toute la production il s’avère opportun d’organiser le circuit de collecte et de former la population sur le traitement des peaux et cuirs.

Annexe I

Les Projets de Développement intervenant au GuidimaGha

1. LA SOCIETE NATIONALE DE DEVELOPPEMENT RURALE  (SONADER)
La zone d’intervention de la Sonader au Guidimakha s’étend sur une longueur de 110 Km environ d’est à l’ouest elle couvre les arrondissements de Ghabou, Gouraye et Wompou.

I-En matière d’aménagement,

Le relief du Guidimagha de type montagneux, rend les aménagements difficiles et coûteux ce qui réduit considérablement les possibilités d’aménagement et d’extension des périmètres. Malgré cette situation, Trois programmes ont été mis en œuvre dans la zone d’action de la Direction Régionale : à savoir

 1-Petits périmètres

· Réalisation de 434 ha de Petits Périmètres irrigués dans les zones de Woumpou, Gouraye et Ghabou.

· Viabilisation de 416 ha de Petits périmètres irrigués (PPI) dans les mêmes  zones.

 2-Moyens périmètres
Aménagement et l’équipement de quatre moyens périmètres totalisant une superficie de 580 ha dont 430 HA réalisés à Sagné Diéri,Diaguili , Gouraye et Ghabou.

3-Désenclavement

Construction de 9 ouvrages de désenclavement à Taghou Talla, Sagné Diéri, Lislam, Diaguili, Moullessimou, Sollou et Ghabou, pour permettre l’approvisionnement et l’accès aux périmètres en toute saison.

II-En matière de mise en valeur

 A-2-Au niveau des périmètres
Les travaux d’entretien des diguettes de parcelles, et des réseaux d’irrigation et de drainage des moyens et petits périmètres, commence en général, le mois de mai La SONADER assure l’assistance technique et les paysans s’organisent en équipe pour exécuter les travaux. Des rendez-vous avec les coopératives sont organisés au niveau de service travaux. Les opérations de labour s’effectuent, de façon manuelle et traction animale au niveau des petits périmètres, traction animale et mécanique pour les moyens et Grands périmètres Pour ce qui est du Gas-oil, les paysans s’organisent pour un achat groupé au niveau des fournisseurs sur place et/ou au niveau de Nouakchott.                                     

B-Apui aux coopératives
Appui aux 16 coopératives fédérées au sein d’une union de coopératives qui repose essentiellement sur les 3 moyens périmètres de Sagné Diéri, Diaguili et Ghabou. Cette union gère un matériel agricole composé de 4 tracteurs, 4 batteuses  4 décortiqueuses et 4 moulins.
2. Projet de Développement Intégré et Gestion des Ressources Naturelles du Guidimakha

Montant du financement 
: 345.420,00 UM

Durée 



: 2 ans à partir de 2001
Source de financement 
: Coopération allemande 

Objectif : 


La Coopération Allemande exécute ce projet qui vise comme objet d’améliorer les conditions de vie des populations du Guidimakha  sur la base d’une utilisation durable des ressources naturelles, par l’application de méthodes de mise en valeur des terres permettant de protéger les RN et d’augmenter les rendements dans la région

Activités réalisées :

· réalisation d’une mission d’appui préparatoire  

· réalisation d’un recueil socio-économique du Guidimakha 

· réalisation du cadre institutionnel et réglementaire de la gestion des Ressources Naturelles au Guidimakha

· réalisation d’une mission d’appui au diagnostic et à la planification 

· réalisation d’une mission pour la formulation de la phase d’orientation et préparation du Plan d’opération du Projet 

· réalisation de l’Atelier de planification du projet 

· Réalisation d’une synthèse du Diagnostic de la filière Gomme arabique 

· Mise en place d’un Système d’Information Géographique  (SIG)  avec une mise à jour périodique
· Réalisation d’une étude sur la filière du bois marchand.
3. Projet de Gestion des Ressources Naturelles en zone Pluviales (PGRNP)

Le PGRNP intervient dans 6 communes du Guidimakha : Tachott, Hassi Cheggar,Arr, Boully, Bouanza et Daffort

BILAN DES ACTIVITES REALISEES PAR LE PGRNP  AU NIVEAU DE LA WILAYA DU GUIDIMAKHA
Le Projet de Gestion des Ressources Naturelles en zone Pluviale (PGRNP) a démarré ses activités, au Guidimakha  par l'ouverture d'une antenne régionale à Sélibaby  au mois d’octobre 2000.
1. SELECTION DES VILLAGES D'INTERVENTION DU PGRNP :

Le Comité Régional de Développement (CRD) de la wilaya du Guidimakha a déjà sélectionné les 35 villages d'intervention du projet prévus parmi les 6 communes d'intervention sélectionnées par le Gouvernement Mauritanien.

 Il s’agit de :

	Moughata  de Sélibaby
	Moughata de Ould yenge

	Commune de Tachott


	Commune de Hassi Chegar


	Commune de Arr


	Commune de Boully


	Commune de Bouanze

	Commune de Daffort


	05



	07
	06
	07 
	05

	05


2  DIFFERENTES ACTIONS MENEES AU NIVEAU DES VILLAGES :

Dans le cadre de l’exécution de son programme d’activités, le PGRNP a accompli un certain nombre   d’actions    au   niveau  de 15   villages  qui ont  profité à une population  de près de 8 066  personnes pour un montant global de 120 000 000 UM entièrement pris en charge par le Projet .

Les investissements accomplis ont porté sur les volets suivants :

2. 1 - Volet Renforcement des Capacités des communautés bénéficiaires :

· l’organisation de 175 ateliers villageois de sensibilisation dans les 35 villages d'intervention (en moyenne 5 ateliers par village). 

· La constitution de 35 Associations de Développement Communautaire (ADC)

· La formation de responsables d’ADC 

· La formation des populations bénéficiaires sur les techniques de Conservation des Eaux et des Sols (CES) qui a touché 150 personnes issues de 13 ADC.

· La formation de 10 auxiliaires vétérinaires issus de 10 ADC et leur équipement en produits vétérinaires.

· L’implication des Associations de Développement Communautaire dans l’ensemble des procédures de passation et d’attribution des marchés  
Protection de l’environnement : 

· 13 villages ont bénéficié, durant l’année 2000, des activités de mise en défens et de reboisement pour une superficie totale de 451 ha. Les sites reboisés sont clôturés en grillage (pour un total de 44 600 ml) devant permettre une bonne mise en défens des plantations et une régénération naturelle des espèces locales.

· Protection des pâturages contre les feux de brousse pour 1 500 km (pour un coût global de 13 461 040 UM) 

 Secteur agriculture :

( de fourniture de matériel horticole, de clôture, de semences et de produits phytosanitaires pour l’activité maraîchère au niveau de 13 villages pour une superficie totale de 3,25 ha .

Il est à signaler que suite aux 15 diagnostics participatifs réalisés au niveau de15 villages, les ADC ont lancé des appels d'offre portant sur l'acquisition d'importantes quantités de gabion (pour un coût de 11 780 000 UM),de grillage (9 400 ml ), de cornière (2 900 piquets), de barbelé (5 900 ml), de ciment (154 pieux à béton), de fil tendeur (13 400 ml) pour la protection des zones de cultures et la mise en défens, ainsi que du matériel de chantier (brouettes, pelles, pioches, pinces, tenailles, gants, 70 charrettes),de 250 charrues bovines, etc.

 Secteur Elevage :

Ce secteur a bénéficié d’actions portant sur :

· La formation de 10 auxiliaires vétérinaires qui seront dotés, dans les prochains mois, de dépôts de produits vétérinaires.

· La mise en place de 3 parcs de vaccination (en cours de réalisation) pour un coût global de 7 679 743 M

 Secteur Micro-finances :
Dans le cadre de la réalisation du volet micro-finances le projet a lancé un appel d’offres pour l’acquisition de 12 moulins à grains à 12 villages pour un coût global de 8 386 584 UM.

Ces moulins positionnés surtout dans les zones à grandes productions agricoles contribueront efficacement à alléger les charges féminines dans la mouture du grain (ce qui constituera un gain de temps pour mieux s’occuper du maraîchage et autres activités) et constituer une source de revenus pour l’ADC grâce aux recettes provenant des taxes liées à la mouture des grains. 

En outre, ces moulins feront bénéficier plusieurs villages autour des zones où ces moulins sont installés.


Par ailleurs, le projet  procédera à l’ouverture de 9 boutiques communautaires dans 9 villages  du Guidimakha (action en cours de réalisation) qui contribueront à régler les problèmes d’approvisionnement : 
REALISATION CSA AU GUIDIMAGHA


MICRO-PROJETS EN COURS
REPARTITION DES MICRO-PROJETS PACSA 2001 PAR WILAYA ET PAR TYPE
	Wilaya
	Bar-rages
	Digues
	Seuils
	Périm.
irrigués
	Périm.
Maraîch.
	Adduct°.
	Puits
	PGR *
	Environ-nement
	Total

	Guidimakha
	0
	1
	1
	0
	1
	0
	1
	1
	0
	5


LISTE DES  MICRO-PROJETS PACSA 2001
	N°
	Projets
	Wilaya
	Moughataa
	Communes

	1
	Digue de Lebeira
	Guidimakha
	Ould Yenge
	Boully

	2
	PM Bafoulabé
	Guidimakha
	Sélibaby
	Sélibaby

	3
	T. Ould Mbony Maure
	Guidimakha
	Sélibaby
	O Mbony Maure

	4
	Moulin à grain Masgoul
	 Guidimakha
	Sélibaby
	Baidiam


N.B. PM = Périmètres maraîchers. 

 Programme de micro-réalisations " Vivres Contre Travail " 
du Programme Alimentaire Mondial (PAM)
Le programme de micro-réalisations " Vivres Contre Travail " (VCT) constitue l'un des trois volets de la principale composante Développement Rural et Sécurité Alimentaire du Programme de Pays du PAM en faveur de la République Islamique de Mauritanie pour la période 1998-2002.

L'Objectif est d'améliorer les conditions de vie de la population en l'aidant à combattre la pauvreté et l'insécurité alimentaire dans les zones les plus vulnérables, en faisant participer les femmes au processus de développement rural, en améliorant l'accès des communautés rurales aux infrastructures et services sociaux et en créant des emplois ruraux.


Les micro-réalisations appuyées conjointement par le CSA/PAM sont des petits barrages, digues et diguettes, périmètres maraîchers, périmètres rizicoles, pistes et constructions sociales.

Ce programme privilégie les travaux à haute intensité de main d'œuvre (HIMO). Les travailleurs de ces micro-projets, qui sont choisis parmi les bénéficiaires, reçoivent une incitation sous forme de rations alimentaires fournies par le PAM (Céréales, Niébé, Huile). Les intrants non-alimentaires (matériels et matériaux) sont fournis par le CSA.

 REPARTITION DES MICRO-REALISATIONS VCT 2000/2001 PAR TYPE ET PAR WILAYA
	Types
	Guidimak.

	Barrages
	  

	Digues
	3

	Périm. maraîch.
	8

	Périm. Rizicoles
	  

	Puits
	2

	Constructions
	5

	Pistes 
	1

	Total
	19


19 micro-réalisations sont en cours d'exécution, ces micro-réalisations sont reparties comme suit :

REPARTITION DES MICRO-REALISATIONS VCT 2001/2002 PAR TYPE ET PAR WILAYA
	Types
	Guidimak.

	Barrages
	

	Digues
	2

	Périm. Maraîch.
	10

	Périm. Rizicoles
	

	Puits
	2

	Constructions
	2

	Seuils
	3

	Pistes rurales
	

	Total
	19


REPARTITION DES MICRO-REALISATIONS SUR FONDS PROPRES DU CSA APPROUVEES  en 2002 
	Types
	Guidimagha

	Barrages
	  

	Digues
	  

	Périm. Maraîch.
	1 

	Puits
	  

	Total
	1 


 

Annexe II

guidimagha : Inventaire des infrastructures et des ressources humaines 

	Informations recherchées
	selibaby
	Ould yengé
	Total

	Barrages (nbre & superficie)
	3 // 170 HA
	4 // 120 HA
	7 // 290 HA

	Digues (nbre & superficie)
	15 // 220 HA
	1 SEUIL// 15 HA
	16 // 235 HA

	Diguettes  (nbre & superficie)
	
	
	

	Puits  pastoraux 
	4
	10
	14

	Forages  à usage pastoral
	5
	1
	6

	Parcs  de vaccination
	13
	6
	19

	Aire d’abattage aménagée 
	
	
	

	Postes  de santé vétérinaires
	2
	2
	4

	Cliniques  vétérinaires privées
	2
	
	2

	Pharmacies  vétérinaires privées
	7
	1
	8

	Forets  
	
	
	

	Forets classées
	1
	4
	5

	Station  agro-météo
	6
	3
	9

	Pistes  rurales
	
	
	

	Bâtiments  à usage administratif
	8
	3
	11

	Ponts  de désenclavement
	5
	
	5

	Périmètres  irrigués aménagés
	
	
	

	Nombre  d’oasis
	
	3
	3

	Autres (à préciser)
	
	
	


II_Personnel des structures intervenant dans le milieu rural :



	Informations recherchées
	Selibaby 
	Ould Yengé
	Total

	
	A

	B

	C

	A
	B
	C
	A
	B
	C

	Délégation  régionale MDRE
	3
	4
	6
	
	
	
	3
	4
	6

	Inspection départementale MDRE
	
	4
	2
	
	2
	2
	
	6
	4


III_les projets et programmes en cours d’exécution (y compris sur le fonds régional)

	Intitulé

  
	Tutelle 


	Durée 
	Montant  
	Objectif  local


	Observations

	
	
	Année  début
	Année   fin
	
	
	

	GTZ
	
	2001
	
	
	ENVIRONNEMENT
	

	EX – PGRNP
	
	2001
	
	
	LUTTE CONTRE LA PAUVRETE
	

	PADEL
	
	2002
	
	
	ELEVAGE
	

	BIODIBERSITE
	
	2002
	
	
	ENVIRONNEMENT
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� En 2000, ce taux est surestimé car le questionnaire de l’EPCV a fait une forte hypothèse en considérant toutes les personnes ayant fréquenté l’école moderne, n’est ce que une seule année, des alphabètes.  


� En l’absence de statistiques fiables il s’agit ici d’estimations à partir d’extrapolations tirées de différents paramètres dont notamment la vaccination annuelle des animaux.


( Deux (2) associations pastorales (Ajar et Ould Yéngé)


� A : cadres supérieurs


� B : cadres moyens 


� C : agents 


� En l’absence de statistiques fiables il s’agit ici d’estimations à partir d’extrapolations tirées de différents paramètres dont notamment la vaccination annuelle des animaux.


� Au sens économique, ces biens et services sont ceux qui induisent des externalités positives (éducation, formation, vulgarisation, protection de la nature, etc) et ceux dont la demande ne peut être rationnée par les prix car leur consommation a un caractère collectif (recherche, infrastructures de base, informations, etc).  


� A : cadres supérieurs


� B : cadres moyens 


� C : agents 
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